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INFORMATIONS 

 
Sont publiées au recueil des actes administratifs du STIF : 
 
- les délibérations du conseil du Syndicat également consultables sur le site internet du 

STIF : http://www.stif.info/ 
 

- les décisions de la directrice générale ou des directeurs, prises par délégation. 
 
Les annexes aux délibérations et décisions non publiées au présent recueil sont 
consultables au siège du Syndicat. 
 
Le présent recueil est publié et consultable sur le site internet du STIF : 
http://www.stif.info/ 
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Délibération n°2015/356 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de janville-sur-Juine 
 
Délibération n°2015/357 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Janvry 
 
Délibération n°2015/358 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Juvisy-sur-Orge 
 
Délibération n°2015/359 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de La Ville-du-Bois 
 
Délibération n°2015/360 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Lardy 
 
Délibération n°2015/361 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Leuville-sur-Orge 
 
Délibération n°2015/362 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Limours 
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Délibération n°2015/363 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Linas 
 
 
Délibération n°2015/364 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Longjumeau 
 
Délibération n°2015/365 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Longpont-sur-Orge 
 
Délibération n°2015/366 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Maisse 
 
Délibération n°2015/367 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Massy 
 
Délibération n°2015/368 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Milly-la-Forêt 
 
Délibération n°2015/369 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Monthléry 
 
Délibération n°2015/370 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec l’OGEC Notre-Dame 
 
Délibération n°2015/371 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune d’Ollainville 
 
Délibération n°2015/372 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Palaiseau 
 
Délibération n°2015/373 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Quincy-sous-Sénart 
 
Délibération n°2015/374 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec le Regroupement P. de Chamarande-Torfou 
 
Délibération n°2015/375 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Ris-Orangis 
 
Délibération n°2015/376 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Roinville-sous-Dourdan 
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Délibération n°2015/377 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Saint-Aubin 
 
Délibération n°2015/378 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Saint-Germain-lès-Arpajon 
 
Délibération n°2015/379 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Saint-Maurice-Montcouronne 
 
Délibération n°2015/380 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Saint-Yon 
 
Délibération n°2015/381 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Sainte-Geneviève-des-Bois 
 
Délibération n°2015/382 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Saulx-les-Chartreux 
 
Délibération n°2015/383 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Savigny-sur-Orge 
 
Délibération n°2015/384 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Sermaise 
 
Délibération n°2015/385 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec le S.I. La Ferté-Allais 
 
Délibération n°2015/386 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec le S.I. Mereville Collège Saint-Hubert Robert 
 
Délibération n°2015/387 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec le S.I. de transports du Sud Essonne 
 
Délibération n°2015/388 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec le SIVU du Val d’Essonne 
 
Délibération n°2015/389 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec le S.I. du Regroupement pédagogique de la Vallée de la 
Renarde 
 
Délibération n°2015/390 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Varennes-Jarcy 
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Délibération n°2015/391 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Villebon-sur-Yvette 
 
Délibération n°2015/392 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Villejust 
 
Délibération n°2015/393 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Villeneuve-sur-Auvers 
 
Délibération n°2015/394 – Délégation de compétence en matière de 
transports scolaires aux organisateurs locaux du département de l’Essonne : 
convention avec la commune de Wissous 
 
Qualité de service et matériel roulant 
 
Délibération n°2015/286 – Schéma directeur d’accessibilité (SDA) : Agenda 
d’accessibilité programmée (Ad’Ap) 
 
Délibération n°2015/288 - Pôle d’échanges multimodal de Nogent-sur-
Marne : 1ère phase du projet de pôle – Aménagement de la correspondance 
entre le RER A et la future gare routière du pôle 
 
Divers 
 
Délibération n°2015/289 – Amélioration de la qualité de service – 
régularisation de subventions 
 
 
Décisions de la directrice générale 
 
 
Délégation de signature 
 
Décision de la directrice générale n°2015/136 du 27 mars 2015 portant 
délégation de signature permanente au chef de la division informatique  
 
Décision de la directrice générale n°2015/404 du 17 juillet 2015 portant 
délégations de signatures permanentes au sein de la Direction des Projets 
d’Investissement  
 
Décision de la directrice générale n°2015/409 du 13 juillet 2015 portant 
délégation de signature du 27 juillet au 21 août 2015 
 
Décision de la directrice générale n°2015/410 du 13 juillet 2015 portant 
délégation de signature le 20 juillet 2015  et du 21 juillet au 31 juillet 2015 
 
Décision de la directrice générale n°2015/411 du 17 juillet 2015 portant 
délégation de signatures au sein de la Direction de l’Exploitation 
 
Décision de la directrice générale n°2015/412 du 17 juillet 2015 portant 
délégation de signature au sein de la Division Politique Transports Scolaires 
 
Décision de la directrice générale n°2015/413 du  17 juillet 2015 portant 
délégation de signature au sein de la Division Transports scolaires du 3 au 21 
août 2015 
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Décision de la directrice générale n°2015/445 du 04 août 2015 portant 
délégation de signature au sein de la Direction de l’Exploitation du 1er août au 
31 décembre 2015 
 
Versement transport 
 
Décision de la directrice générale n°2015/215 du 09 juillet 2015 relative à 
l’abrogation d’une décision d’exonération du versement de transport – 
Association Sauvegarde de l’adolescence  
 
Décision de la directrice générale n°2015/430 du 03 août 2015 relative au 
refus de l’exonération du versement de transport – Etablissement Direction 
Générale géré par l’Association Institut Européen de Coopération et de 
Développement 
 
Décision de la directrice générale n°2015/433 du 10 août 2015 relative à 
l’abrogation d’une décision d’exonération du versement de transport – 
Fondation de la Cité Internationale des Arts 
 
Décision de la directrice générale n°2015/434 du 10 août 2015 relative à 
l’abrogation d’une décision d’exonération du versement de transport – 
Fondation Ophtalmologique Adolphe de Rothschild 
 
Décision de la directrice générale n°2015/437 du 03 août 2015 relative au 
refus de l’exonération du versement de transport- Association Robert Debré 
pour la Recherche médicale 
 
Finances 
 
Décision de la directrice générale n°2015-397 du 23 juin 2015 portant 
contractualisation avec la Banque Postale d’un emprunt de 50 000 000 € 
pour l’année 2015  
 
Décision de la directrice générale n°2015-398 du 23 juin 2015 portant 
contractualisation avec la Banque Postale d’un emprunt de 50 000 000 € 
pour l’année 2015 
 
Décision de la directrice générale n°2015-399 du 23 juin 2015 portant 
contractualisation avec la Banque Postale d’un emprunt de 30 000 000 € 
pour l’année 2015 
 
Tarification 
 
Décision de la directrice générale n°2015/439 du 23 juillet 2015 – Conditions 
générales de vente et d’utilisation des forfaits Imagine r « scolaire »  
 
Décision de la directrice générale n°2015/440 du 23 juillet 2015 – Conditions 
générales d’obtention et d’utilisation de la carte Navigo 
 
Décision de la directrice générale n°2015/441 du 23 juillet 2015 – Conditions 
générales d’utilisation des forfaits Navigo Mois et Navigo Semaine 
 
Patrimoine 
 
Décision de la directrice générale n°2015/290 du 17 juin 2015 – Acquisition 
d’un bien situé 217 boulevard Pasteur 93320 Les Pavillons-sous-Bois Parcelle 
cadastrée section X n°15 pour la réalisation du projet du débranchement du 
T4 vers Clichy-sous-Bois et Montfermeil  
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Décision de la directrice générale n°2015/405 du 02 juillet 2015 – Acquisition 
de biens situé 7 allée Victor Hugo 93390 Clichy-sous-Bois Parcelles 
cadastrées section AS n°21 et 23/AT n°23 (lots 1436, 1437 et 1438) pour la 
réalisation du projet du débranchement du T4 vers Clichy-sous-Bois et 
Montfermeil 
 
Décision de la directrice générale n°2015/406 du 02 juillet 2015 – Acquisition 
de biens situé 5 allée Jean Mermoz 93390 Clichy-sous-Bois Parcelles 
cadastrées section AS n°21 et 23/AT n°23 (lots 2457, 2460 et 2463) pour la 
réalisation du projet du débranchement du T4 vers Clichy-sous-Bois et 
Montfermeil 
 
Décision de la directrice générale n°2015/407 du 02 juillet 2015 – Acquisition 
de biens situé 5 allée Jean Mermoz 93390 Clichy-sous-Bois Parcelles 
cadastrées section AS n°21 et 23/AT n°23 (lots 2354, 2358, 2405, 2409 et 
2594) pour la réalisation du projet du débranchement du T4 vers Clichy-
sous-Bois et Montfermeil 
 
Décision de la directrice générale n°2015/408 du 02 juillet 2015 – Acquisition 
de biens situé 7 allée Victor Hugo et 76 allée des Postes 93390 Clichy-sous-
Bois Parcelles cadastrées section AS n°21 et 23/AT n°23 et AT n°2 (lots 2456 
et 98) pour la réalisation du projet du débranchement du T4 vers Clichy-
sous-Bois et Montfermeil 
 
 
Services réguliers routiers de voyageurs en Île-de-France 
 
Décision de la directrice générale n°2015/447 du 12 août 2015 – Services 
réguliers routiers de voyageurs en Ile-de-France – Autorisation provisoire 
d’exploitation de la ligne n°003-003-003 « Presles – Tournan » par 
l’entreprise N4 Mobilités – contrat d’exploitation de type 2 : Sol’R  
 
Décision de la directrice générale n°2015/448 du 12 août 2015 – Services 
réguliers routiers de voyageurs en Ile-de-France – Autorisation provisoire 
d’exploitation de la ligne n°003-003-011 « Ozoir-la-Ferrière – Tournan-en-
Brie » par l’entreprise N4 Mobilités – contrat d’exploitation de type 2 : Sit’bus 
– STIGO 
 
Décision de la directrice générale n°2015/449 du 12 août 2015 – Services 
réguliers routiers de voyageurs en Ile-de-France – Autorisation provisoire 
d’exploitation de la ligne n°003-003-209 « Tournan RER - Neufmoutiers » par 
l’entreprise N4 Mobilités – contrat d’exploitation de type 2 : Sol’R 
 
Décision de la directrice générale n°2015/450 du 12 août 2015 – Services 
réguliers routiers de voyageurs en Ile-de-France – Autorisation provisoire 
d’exploitation de la ligne n°003-003-309 « Crêvecoeur – Tournan » par 
l’entreprise N4 Mobilités – contrat d’exploitation de type 2 : Sol’R 
 
Décision de la directrice générale n°2015/451 du 13 août 2015 – Services 
réguliers routiers de voyageurs en Ile-de-France – Autorisation provisoire 
d’exploitation de la ligne n°100-100-256 « Enghien-les-Bains (Gare) – La 
Courneuve-Aubervilliers RER » par la RATP 
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Qualité de service 
 
Décision de la directrice générale n°2015/419 du 17 juillet 2015 – 
Programme d’investissement qualité de service – Opérations comprises entre 
200 000 € et 2 000 000 € 
 
Décision de la directrice générale n°2015/420 du 17 juillet 2015 - 
Programme d’investissement qualité de service – Opérations inférieures à 
200 000 € 
 
 
Divers 
 
Décision de la directrice générale n°2015/139 du 02 avril 2015 – Désignation 
des personnalités qualifiées et présentant un intérêt particulier au jury de 
concours de maîtrise d’œuvre pour la construction du Site de maintenance et 
de remisage du projet de Tramway T10 Antony-Clamart 
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Convention relative au dispositif de remboursement 
partiel des forfaits Améthyste délivrés à des  

bénéficiaires ayant un statut assimilé à celui d’ancien 
combattant. 

 

 

ENTRE  
Le Syndicat des transports d’Île de France, établissement public à caractère administratif, 
dont le siège social est situé 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris 9ème, n°SIRET 287 500 
078 00020, représenté par sa Directrice Générale, Madame Sophie MOUGARD, en vertu 
de la délibération n°2015/0, 
ci-après désigné le « STIF »,  

ET 
 

Le département de …, dont le siège est situé …, représenté …., en vertu de la 
délibération n°….  , 

ci-après désigné le « Département »,  

 
 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1. Objet de la convention 

L’objet de la présente convention est de définir selon quelles modalités et sous quelles 
conditions le STIF verse une subvention au Département pour le financement des forfaits 
Améthyste 1-5 délivrés à des anciens combattants et catégories assimilées pour les 
années 2015, 2016,2017 et 2018. 

 

ARTICLE 2. Entrée en vigueur et durée de la convention 
La présente convention entre en vigueur à compter du 1er jour du mois suivant 
immédiatement sa notification par lettre recommandée avec accusé de réception, 
envoyée par le STIF au Département. Elle se termine au 30 septembre 2019.  
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ARTICLE 3. Conditions d’attribution de la contribution financière 
accordée par le STIF  

3.1. Forfaits AMETHYSTE 1-5  éligibles 

Le STIF attribue une contribution financière au Département pour les forfaits Améthyste 
1-5 respectant les critères d’éligibilité visés au présent article (ci-après désigné « les 
Forfaits éligibles »). 

3.1.1. Nature des forfaits Améthyste 1-5 éligibles 

Le Département peut bénéficier d’un financement du STIF pour les forfaits Améthyste 1-5  
délivrés à des personnes de plus de 60 ans justifiant d’une reconnaissance de l’ONAC-VG 
(office national des anciens combattants et victimes de guerre) pour l’un des statuts 
suivants :  

- ancien combattant,  

- veuve de guerre,  

- ancien réfractaire au service du travail obligatoire,  

- ancien déporté ou interné de la 2e guerre mondiale,  

- infirmière de guerre engagée volontaire pendant la 2e guerre mondiale. 

Ces bénéficiaires seront désignés dans la suite de la présente convention par le terme 
« Bénéficiaires justifiant d’un statut assimilé à celui d’ancien combattant ».  

3.1.2. Période de validité des forfaits Améthyste 1-5  éligibles 

La période de validité des forfaits Améthyste 1-5 éligibles au financement du STIF 
démarre au plus tôt à la date D0 (date advenant le 1er du mois, entre le 1er juillet et le 1er 
janvier 2016, précisée à l’annexe 1 « Caractéristiques du dispositif propre au 
Département »). La période de validité d’un forfait correspond à la période sur laquelle le 
droit est attribué au Bénéficiaire par le Département (suite à une première attribution ou 
à un renouvellement du droit) et peut être écourtée en cas d’interruption du droit (suite, 
par exemple, au décès ou au déménagement du Bénéficiaire). 

Un forfait est réputé valide à une date donnée si cette date se situe dans sa période de 
validité. 

  

 

3.2. Montant de la participation financière du STIF  

3.2.1. Principes 

Le montant de la participation financière du STIF est différent selon que la participation 
demandée par le Département aux bénéficiaires des Forfaits éligibles est strictement 
égale à 25 € ou inférieure à 25 €.  

Le dispositif de subvention du STIF prend effet à la date D0 (date advenant le 1er du 
mois, entre le 1er juillet et le 1er janvier 2016, précisée à l’annexe 1 « Caractéristiques du 
dispositif propre au Département »).  

La participation demandée pour l’obtention d’un forfait Améthyste 1-5 par le 
Département aux bénéficiaires justifiant d’un statut assimilé à celui d’ancien combattant  
est également précisée à l’annexe 1 « Caractéristiques du dispositif propre au 
Département ». En cas d’évolution de la valeur de cette participation, le Département 
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s’engage à en informer le STIF par lettre recommandée avec accusé de réception au plus 
tard deux mois avant la prise d'effet de ce changement.  

3.2.2. Calcul du montant de la subvention du STIF 
 

• Pour l’année 2015 

La subvention accordée par le STIF au Département au titre de l’année 2015 est égale 
à :  

B2015 x  P2015 

où :  

- B2015 est précisé à l’annexe 2  « Conditions particulières relatives à l’aide 2015 et 
à l’acompte 2016 » de la présente convention; 

- P2015 est égal : 

o à 0 si, à D0, la participation financière demandée par le Département à 
certains des Bénéficiaires justifiant d’un statut assimilé à celui d’ancien 
combattant a été supérieure à 25 € ;  

o à 214,52 €  si, à D0, la participation financière demandée par le 
Département à tous les Bénéficiaires justifiant d’un statut assimilé à celui 
d’ancien combattant a été de 25 € ;  

o à 189,52 € dans tous les autres cas. 

 

• Pour les années suivantes 

La subvention accordée par le STIF au Département au titre de l’année N, pour N>2015, 
est égale à :  

BN  

x  

[Tarif Améthyste 1-5 au 1/5/N - Tarif Améthyste 4-5 au 1/5/N – 25 € - (PN x 25 €)] 

 

Où :  

- BN est le nombre de Forfaits éligibles  valides au 1/5/N ; 

- PN est égal :  

o à 0 si, pendant toute l’année N, la participation financière demandée par le 
Département à tous les Bénéficiaires justifiant d’un statut assimilé à celui 
d’ancien combattant a été de 25 € ; 

o à 1 dans tous les autres cas.  

ARTICLE 4. Transmission des états justificatifs 

Au plus tard au 1er mars de l’année N+1, et préalablement au règlement du solde annuel 
de l’année N, le Département transmet au STIF les états justificatifs suivants sous forme 
électronique (sous format de tableur):  

* Un fichier détaillant pour chaque bénéficiaire d’un Forfait éligible, valides au  1/5/N, 
les informations suivantes :  

 Nom,  prénom, date de naissance, adresse. 

 Numéro de passe Navigo. 
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 Zonage du forfait Améthyste attribué. 

 Montant de la participation acquittée pour l’obtention de ce forfait. 

 Statut justifiant l’attribution du forfait Améthyste (Ancien combattant / Veuve 
de guerre / Ancien réfractaire du STO / Infirmière engagée volontaire / Ancien 
déporté ou interné). 

 Indication si première attribution ou renouvellement. 

 Premier mois de validité du forfait Améthyste possédé. 

* Un tableau de synthèse indiquant : 

 Le nombre de Forfaits éligibles, valides au 1/5/N, délivrés contre une 
participation inférieure ou égale à 25 €. 

 La valeur de la participation en vigueur mois par mois durant l’année N des 
bénéficiaires d’un Forfait éligible. 

 Le calcul de la subvention du STIF au titre de l’année N conformément à 
l’article 3 de la présente convention 

 Calcul du solde de l’année N compte tenu des montants déjà versés par le 
STIF au titre de l’aide de l’année N. 

 Le calcul de l’acompte dû par le STIF au titre de l’année N+1 conformément à 
l’article 5 de la présente convention. 

Le STIF dispose de 30 jours après réception de cet état pour faire ses éventuelles 
remarques.  

En l’absence des éléments ci-avant, le STIF suspend le versement de sa subvention. 

ARTICLE 5. MODALITES DE VERSEMENT 

5.1. Principes 
 

La subvention du STIF fait l'objet de versements échelonnés qui interviennent sur 
présentation d’un appel de fonds, signé du représentant dûment habilité du 
Département, selon les modalités suivantes : 

• Demande de versement d’un premier acompte au titre de l’année N au 1er avril de 
l’année N ; 

• Demande de versement du solde annuel de l’année N au 1er avril de l’année N+1. 

5.2. Modalités de versement 

*  Versement de l’aide au titre de l’année 2015. 

Nonobstant l’article 5.1, à l’entrée en vigueur de la présente convention, le Département 
émet un appel de fonds correspondant à la subvention due au titre de l’année 2015.   

* Versement d’un acompte au titre de l’année 2016. 

A partir du 1er avril 2016 et au plus tard le 31 mai 2016, le Département émet un appel 
de fonds correspondant à un acompte de la subvention du STIF au titre de l’année 2016, 
dont le montant est calculé comme suit :   

A2016 x  [214,52 € - (P2016 x 25 €)] 

où :  

- A2016 est précisé à l’annexe 2  « Conditions particulières relatives à l’aide 2015 et à  
l’acompte 2016 » de la présente convention ; 
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- P2016 est égal à : 

o à 0 si, à D0, la participation financière demandée par le Département à 
tous les Bénéficiaires justifiant d’un statut assimilé à celui d’ancien 
combattant a été de 25 €, 

o à 1 dans tous les autres cas. 

* Versement du solde au titre de l’année 2016 et d’un acompte au titre de l’année 2017. 

A partir du 1er avril 2017 et au plus tard le 31 mai 2017, sur la base des états justificatifs 
transmis au titre de 2016, le Département émet un appel de fonds  correspondant  

o au solde de la subvention du STIF au titre de l’année 2016  

o à l’acompte de la subvention due au titre de l’année 2017. Le montant de 
l’acompte de la subvention du STIF au titre de l’année 2017 est égal à 80 
% de la valeur de la subvention du STIF versée au titre de l’année 2016. 

* Versement du solde au titre de l’année 2017 et d’un acompte au titre de l’année 2018. 

A partir du 1er avril 2018 et au plus tard le 31 mai 2018, sur la base des états justificatifs 
transmis au titre de 2017, le Département émet un appel fonds de correspondant : 

o au solde de la subvention du STIF au titre de l’année 2017  

o à l’acompte de la subvention due au titre de l’année 2018. Le montant de 
l’acompte de la subvention du STIF au titre de l’année 2018 est égal à 80 
% de la valeur de la subvention du STIF versée au titre de l’année 2017. 

* Versement du solde au titre de l’année 2018. 

A partir du 1er avril 2019 et au plus tard le 31 mai 2019, sur la base des états justificatifs 
transmis au titre de 2018, le Département émet un appel de fonds correspondant au 
solde de la subvention du STIF au titre de l’année 2018. 

Domiciliation des versements 

Les versements sont effectués par le STIF au profit du Bénéficiaire dans les 45 jours 
suivant la réception de l’appel de fonds, par virement aux coordonnées suivantes : 

- Titulaire du compte : [……] 

- Nom de la banque et localisation : [……] 

- Code établissement : [……] 

- Code guichet : [……] 

- Numéro de compte : [……] 

- Clé RIB : [……] 

- IBAN : [……] 

 

 

ARTICLE 6. Contrôle des conditions d'attribution des forfaits Améthyste. 

Les documents justifiant de l'attribution des forfaits Améthyste 1-5 délivrés aux 
bénéficiaires justifiant d’un statut assimilé à celui d’ancien combattant doivent, à sa 
demande, être communiqués au STIF. A cet effet, le Département tient à la disposition 
du STIF un fichier départemental des ayants droits Améthyste, reprenant pour chacun 
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d'eux, son identité, son adresse et toute pièce justifiant de l'octroi de ce droit. La durée 
de conservation des pièces justificatives est de 2 ans après instruction de la demande.  

Si les éléments fournis par le Département ne permettent pas d’attester les états 
déclaratifs du Département, le STIF se réserve la possibilité de suspendre ses paiements 
ou de modifier le montant de ses versements. Le cas échéant, le Département devra 
reverser au STIF la part de subvention indûment perçue. 

 

 

ARTICLE 7. Informatique et libertés 

Conformément aux dispositions de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés, et de ses textes d’application, chaque partie 
est responsable pour son propre compte des formalités à effectuer auprès de la 
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés, préalablement à la mise en 
œuvre, en application de la présente convention, de traitement de données à caractère 
personnel. 

ARTICLE 8. Résiliation, renouvellement 

Les parties se concertent sur le renouvellement de cette convention au plus tard 6 mois 
avant l’échéance de la présente convention. 

D’un commun accord, les parties peuvent résilier la présente convention par échange de 
courriers adressés par lettre recommandée avec accusé de réception.  Dans cette 
hypothèse, la résiliation prendra effet à compter de la date fixée par les parties. 

ARTICLE 9. Litiges   

Les litiges éventuels entre les parties, ne pouvant recevoir de solution amiable, sont 
déférés au Tribunal Administratif de Paris. 
 
 
Fait à Paris le ……. 
en deux originaux dont un sera remis à chaque signataire 
 
 
 
Pour le STIF, 
La Directrice Générale, 
Sophie MOUGARD 

Pour le Département 
… 
… 
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ANNEXE 1 -  Caractéristiques du dispositif propre au Département.   

 

Date de prise d’effet du dispositif (date D0) : 01/__/201  

Participation demandée pour l’obtention d’un forfait Améthyste 1-5 :  

Si la participation demandée n’est pas la même pour l’ensemble des bénéficiaires ayant 
un statut assimilé à celui d’ancien combattant, le Département précise dans le tableau ci-
dessous les caractéristiques définissant les différents sous groupes à distinguer selon la 
valeur de la participation demandée. 

 

  

Sous-groupe 1 
Caractéristiques :  

Sous-groupe 2 
Caractéristiques :  

Période d'effet Participation 
demandée 

Participation 
demandée Début Fin 

D0       
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ANNEXE 2 -  Conditions particulières relatives à l’aide 2015  
et à l’acompte 2016. 

 

Le coefficient B2015 est utilisé pour le calcul de la subvention du STIF au titre de l’année 
2015 et est déterminé en fonction de D0 et du Département partie à la présente 
convention. 

Le coefficient A2016 est utilisé pour le calcul de l’acompte de la subvention au titre de 
l’année 2016 et est déterminé en fonction de D0 et du Département partie à la présente 
convention. 

 
 

  
75 77 78 91 92 93 94 95 

Effectif déclaré début 2015 des 
bénéficiaires justifiant d'un 
statut assimilé à celui d’ancien 
combattant 

13 718 1 674 3 284 4 971 9 526 1 519 5 320 2000 

Valeur de B2015 
selon la valeur 
de la date D0 

1/7/2015  1 989 243 476 721 1381 220 771 290 
1/8/2015 1 440 176 345 522 1000 159 559 210 
1/9/2015 960 117 230 348 667 106 372 140 
1/10/2015 549 67 131 199 381  61 213 80 
1/11/2015 274 33 66 99 191 30 106 41 
1/12/2015 69 8 16 25  48 8 27 10 
1/01/2016 0 0 0 0 0 0 0 0 

Valeur de A2016 8 231 700 1 970 2 983 5 716 911 3 192 1 200 
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CONVENTION  CHEQUE  MOBILITE 
STIF/REGION ILE-DE-FRANCE 

 
 
 
ENTRE  
 
- Le Syndicat des transports d’Ile de France, établissement public à caractère 

administratif, dont le siège social est situé 39 bis-41 rue de Châteaudun à 
Paris (9ème), n°SIRET 287 500 078 00020, représenté par sa Directrice 
Générale, Madame Sophie MOUGARD, agissant en vertu de la délibération du 
Conseil du STIF n°______________ en date du________________________ 

 
Désigné ci-après « le STIF », 

ET 
 
- La Région d’Ile-de-France, représentée par son Président, Monsieur Jean-Paul 

HUCHON, en vertu de la délibération n° CP____________________________ 
 
Désignée ci-après « la Région », 
 
         D'UNE PART, 
 
 
 

ET 
 
- La Régie Autonome des Transports Parisiens (RATP), établissement public à 

caractère industriel et commercial ayant son siège à Paris 12ème, 54 quai de la 
Rapée, représentée par sa Présidente Directrice Générale, Madame Elisabeth 
BORNE, dûment habilitée par son Conseil d’Administration,  

 
- La Société Nationale des Chemins de fer Français (SNCF), établissement 

public à caractère industriel et commercial ayant son siège à Paris 12ème, 209-
211 rue de Bercy, représentée par le Directeur Général Transilien, Monsieur 
Alain KRAKOVITCH, 

 
- L’Organisation Professionnelle des Transports d’Ile-de-France (OPTILE), 

association régie par la loi du 1er juillet 1901, ayant son siège à Paris 9ème, 32 
rue de Caumartin, représentée par son Administrateur Général, Monsieur 
Daniel MEYER, 

 
Désignés ci-après « les Transporteurs », 

 
 
 
D'AUTRE PART  
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PREAMBULE 
 

En vertu des articles L. 1241-1 et suivants du code des transports, le STIF est 
l’autorité organisatrice des services de transports publics réguliers de personnes. A 
ce titre, le STIF a notamment pour mission d’arrêter la politique tarifaire de manière 
à obtenir l’utilisation la meilleure, sur le plan économique et social, du système de 
transports correspondant.  

 
Le STIF a décidé le 15 janvier 1998 d'organiser la mise en place d'un système 

d'aide au transport en faveur de certaines catégories de personnes dont en 
particulier « les demandeurs d’emploi de moins de 26 ans en parcours d’insertion ». 

 
Cette aide s'exprime par la remise aux ayant-droits d'effets dénommés 

« Chèques Mobilité », dédiés à l'achat de titres de transport. Le montant des achats 
de titres est, si nécessaire, complété par le bénéficiaire de l'aide par les moyens 
classiques de paiement lorsque la somme à payer dépasse le niveau de l'allocation. 
Le rendu de monnaie n'est pas autorisé. Le Chèque Mobilité peut être présenté aux 
guichets de la RATP, de la SNCF, des entreprises de l’OPTILE, ainsi que chez leurs 
dépositaires. 

 
Selon les termes de la présente convention, la Région Ile-de-France participe au 
dispositif d’aide à la mobilité « Chèque Mobilité ».  

 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
 La présente convention a pour objet de préciser les modalités de 
financement et de distribution du chèque mobilité.  

ARTICLE 2 : CHAMP D'APPLICATION 
 

La Région Ile-de-France participe au dispositif « Chèques Mobilité » destiné 
aux jeunes en recherche d’emploi ou de formation et suivis par les missions locales 
d’Ile-de-France. 

 
Les aides de la Région au transport sont attribuées sous la responsabilité de 

la mission locale en application d’une convention particulière conclue avec la Région.  
 

Les aides de la Région au transport peuvent être attribuées aux jeunes 
engagés dans un parcours d’insertion élaboré avec l’aide d’un conseiller 
professionnel du réseau accueil à l’exception des stages de formation 
professionnelle et d’apprentissage pour lesquels des aides au transport spécifiques 
existent déjà. 

 
Les stagiaires de la formation professionnelle continue de moins de 26 ans 

engagés dans les dispositifs régionaux visés par la décision du STIF du 6 juillet 2011 
et la délibération de la Région n° CP 11-526, les faisant bénéficier de la gratuité des 
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transports accèdent au dispositif Chèque Mobilité pendant la période d’inscription au 
stage jusqu’à la délivrance de leur gratuité sur passe Navigo. 
 

ARTICLE 3 : ORGANISATION DU DISPOSITIF CHEQUES MOBILITE 
 

L'organisation du dispositif est précisée dans le guide opératoire annexé à la 
présente convention. 
  

L'émission des Chèques Mobilité (impression, façonnage, personnalisation, …) 
est effectuée par le STIF ou la structure désignée par lui. 

 
La Région adresse ses commandes de Chèques Mobilité au STIF selon une 

périodicité mensuelle. Les Chèques Mobilité sont adressés dans le délai et selon les 
conditions prévues dans le guide opératoire par le STIF ou la structure désignée par 
lui, aux points de livraison définis par la Région. 

 
Les Chèques Mobilité sont d'une valeur nominale de 4 euros et de 8 euros. Ils 

sont assemblés en chéquiers de 12 chèques. Ils font apparaître la mention des 
financeurs de l'aide : "Région Ile-de-France " et "STIF" et sont libellés au nom des 
missions locales, selon des modalités arrêtées en commun dans le guide opératoire. 

 
La Région arrête le montant des aides et communique au STIF la liste des 

structures d’accueil concernées. 
 
 La durée de validité des Chèques Mobilité est le « millésime », tel que défini 
dans les conditions précisées par le guide opératoire (du 01 octobre de l'année n-1 
au 31 janvier de l'année n+1). 
 

Le STIF fournit à la Région un état de rapprochement mensuel, établi par lui 
même ou toute structure de son choix, des effets commandés et de ceux présentés 
au remboursement et, d'une façon générale, toute information disponible utile 
permettant de justifier l'utilisation de l'aide engagée. 

ARTICLE 4 : FINANCEMENT DE LA VALEUR DES CHEQUES MOBILITE 
 

Le financement des chèques mobilité commandés est assuré à 70% par la 
Région et à 30% par le STIF, dans la limite globale de 3,55 millions d’euros (du 1er 
janvier au 31 décembre) pour l'ensemble des deux financeurs, soit 2,485 millions 
d’euros maximum par an à la charge de la Région. 
 
 Le paiement de la valeur des effets sera assuré par la Région et le STIF 
chacun pour ce qui le concerne au profit de chaque entreprise de transport 
signataire de la convention au vu des factures des effets utilisés, remontés pour 
remboursement. 
 
 Chaque Transporteur établira respectivement au nom de la Région et du 
STIF, une facture mensuelle faisant apparaître le total des effets remontés au 
remboursement et la part due par chacun des financeurs. Ces factures seront 
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adressées au STIF qui les transmettra à la Région après vérification et seront 
accompagnées d'une attestation de leur validité.  
 
 Les Chèques Mobilité volés et/ou perdus émis pour le compte de la Région et 
utilisés sont dus par elle dès lors que le vol ou la perte n’est pas du fait du STIF. 

ARTICLE 5 : FINANCEMENT DES FRAIS DE GESTION 
 
 Le STIF prend gracieusement à sa charge pour la Région les éléments 
techniques du système Chèque Mobilité (fabrication des chèques, livraison, 
traitement des chèques utilisés). 
 

ARTICLE 6 : RELATIONS AVEC LES TRANSPORTEURS 
 
 Les Transporteurs signataires de la présente convention s'engagent : 
- à accepter les Chèques Mobilité sur leur réseau de vente en tant que moyen 

de paiement de leurs titres de transport,  
- à vérifier leur validité par un contrôle de la présence effective des éléments 

de sécurité tels que décrits dans l’annexe 1 ainsi que la date de validité. 
- A informer leurs agents de l’entrée en vigueur des nouveaux chèques 

(nouveau millésime) et des nouveaux visuels. 
 

La Région et le STIF, chacun pour ce qui les concerne, s'engagent à honorer 
les factures présentées par les transporteurs en remboursement des Chèques 
Mobilité utilisés sur les réseaux de vente. 
 

ARTICLE 7 : CONTROLE 
 
 Le STIF s'engage à fournir à la Région, à sa demande, tout justificatif sur : 
- la réalité des Chèques Mobilité présentés en remboursement par les 

Transporteurs, 
- et à faciliter tout contrôle souhaité par elle, sur pièces ou sur place. 
 
 La Région s'engage à présenter au STIF, sur sa demande, tout justificatif 
tendant à démontrer la conformité de l'affectation des aides décidées par elle, aux 
bénéficiaires définis dans les conditions de l'article 2 de la présente convention. 
 

ARTICLE 8 : DUREE ET RESILIATION 
 
La présente convention produit des effets à compter du 1er octobre 2015 pour le 
millésime 2016 jusqu'à l'arrêté des comptes du millésime 2018, soit au plus tard le 
30 avril 2019. 
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Le STIF peut résilier la présente convention par lettre recommandée avec accusé de 
réception adressée à cet effet à chacun des cocontractants, moyennant le respect 
d'un préavis de six (6) mois avant le début du millésime fixé au 1er octobre.  
La Région peut résilier la présente convention par notification écrite à cet effet, par 
lettre recommandée avec accusé de réception envoyée aux parties, sous réserve 
d'un préavis de trois (3) mois, étant entendu que les effets de la présente 
convention devront être assumés financièrement par les parties contractantes 
jusqu'à l'apurement des comptes du millésime au cours duquel la résiliation est 
intervenue.  
La convention pourra être prolongée par avenant dans la limite de trois millésimes 
supplémentaires. 

ARTICLE 9 : MODALITES DE PAIEMENT 
 

Les paiements sont effectués par le comptable assignataire de la dépense : 
l’Agent Comptable de l’Agence de Services et de Paiements, pour le compte de la 
Région, sous réserve du vote de la convention annuelle par laquelle la Région confie 
à l’ASP le paiement des aides au titre du dispositif chèque mobilité.  

ARTICLE 10 : LITIGES 
 
 En cas de litige, les parties s’efforceront de trouver un accord amiable. A 
défaut d’accord amiable, le Tribunal administratif de Paris sera compétent pour 
régler les litiges nés de l’application de la présente convention. 

ARTICLE 11 : PIECES CONTRACTUELLES 
La présente convention 
Le guide opératoire (annexe 1) 
 
Fait en 5 exemplaires originaux à Paris, le 
 
Pour la Région d’Ile-de-France 

Le Président du Conseil régional 
La Directrice Générale du 

Syndicat des Transports d’Ile-
de-France 

 
 
 

Jean-Paul HUCHON 
 

 
 
 

Sophie MOUGARD 

La Présidente Directrice 
Générale de la RATP 

le Directeur Général Transilien  

 
 
 

Elisabeth BORNE 

 
 
 

Alain KRAKOVITCH, 
L’Administrateur Général d’OPTILE  

 
 

 
Daniel MEYER 

 

 

64



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-233-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

65



 
CONVENTION CHEQUE  MOBILITE 

STIF/DEPARTEMENT DU VAL DE MARNE 
 
 
 
ENTRE  
 
- Le Syndicat des transports d’Ile de France, établissement public à caractère 

administratif, dont le siège social est situé 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris (9ème), 
n°SIRET 287 500 078 00020, représenté par sa Directrice Générale, Madame Sophie 
MOUGARD, agissant en vertu de la délibération du Conseil du STIF 
n°____________________ en date du ____________________, 

 
Désigné ci-après « le STIF », 

ET 
 
- Le Département du Val-de-Marne, ayant son siège à l’Hôtel du Département, avenue 

du Général de Gaulle, 94011 CRETEIL Cedex, représenté par Monsieur Christian 
FAVIER, Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne agissant en vertu  
de la délibération de la commission permanente du Conseil Départemental 
n°____________________ en date du ____________________, 
 
Désigné ci-après « le Département », 
 
         D'UNE PART, 
 
 
 

ET 
 
- La Régie Autonome des Transports Parisiens (RATP), établissement public à caractère 

industriel et commercial ayant son siège à Paris 12ème, 54 quai de la Rapée, représentée 
par sa Présidente Directrice Générale, Madame Elisabeth BORNE, dûment habilitée par 
son Conseil d’Administration,  

 
- La Société Nationale des Chemins de fer Français (SNCF), établissement public à 

caractère industriel et commercial ayant son siège à Paris 12ème, 209-211 rue de Bercy, 
représentée par le Directeur Transilien, Monsieur Alain KRAKOVITCH, 

 
- L’Organisation Professionnelle du Transport en Ile-de-France (OPTILE), association 

régie par la loi du 1er juillet 1901, ayant son siège à Paris 9ème, 32 rue de Caumartin, 
représentée par son Administrateur Général, Monsieur Daniel MEYER, 

 
Désignés ci-après « les Transporteurs », 

 
 
 
D'AUTRE PART  
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PREAMBULE 
 

En vertu des articles L. 1241-1 et suivants du code des transports, le STIF est l’autorité 
organisatrice des services de transports publics réguliers de personnes. A ce titre, le STIF a 
notamment pour mission d’arrêter la politique tarifaire de manière à obtenir l’utilisation la 
meilleure, sur le plan économique et social, du système de transports correspondant.  

 
Le STIF a décidé le 15 janvier 1998 d'organiser la mise en place d'un système d'aide au 

transport en faveur de certaines catégories de personnes à faibles revenus. 
 
Cette aide s'exprime par la remise aux ayants droit d'effets dénommés « Chèques 

Mobilité », dédiés à l'achat de titres de transport. Le montant des achats de titres est, si 
nécessaire, complété par le bénéficiaire de l'aide par les moyens classiques de paiement 
lorsque la somme à payer dépasse le niveau de l'allocation. Le rendu de monnaie n'est pas 
autorisé. Le Chèque Mobilité peut être présenté aux guichets de la RATP, de la SNCF, des 
entreprises de l’OPTILE, ainsi que chez leurs dépositaires. 
 
Selon les termes de la présente convention, le Conseil Départemental du Val de Marne participe 
au dispositif d’aide à la mobilité « Chèque Mobilité ».  

 
 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 
 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
 La présente convention a pour objet de préciser les modalités de financement et de 
distribution du chèque mobilité.  
 
 

ARTICLE 2 : CHAMP D'APPLICATION 
 

La convention s’applique aux aides fournies par le Conseil Départemental aux jeunes de 
moins de 25 ans non indemnisés par Pôle emploi, aux bénéficiaires de l’allocation de retour à 
l’emploi, et aux personnes très démunies sous forme d’une aide ponctuelle après évaluation du 
service de l’action sociale territoriale du Département ou de la mission des aides solidaires. 
 
 

ARTICLE 3 : ORGANISATION DU DISPOSITIF CHEQUES MOBILITE 
 

L'organisation du dispositif est précisée dans le guide opératoire annexé à la présente 
convention. 
  

L'émission des Chèques Mobilité (impression, façonnage, personnalisation, …) est 
effectuée par le STIF ou la structure désignée par lui. 
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Le Département adresse ses commandes de Chèques Mobilité au STIF. Les Chèques 
Mobilité sont adressés dans le délai et selon les conditions prévues dans le guide opératoire par 
le STIF ou la structure désignée par lui, au point de livraison défini par le Département. 

 
Les Chèques Mobilité sont d'une valeur nominale de 8 euros. Ils sont assemblés en 

chéquiers de 9 chèques. Ils font apparaître la mention des financeurs de l'aide : "Conseil 
Départemental du Val de Marne " et "STIF" et sont libellés selon des modalités arrêtées en 
commun dans le guide opératoire. 

 
 La durée de validité des Chèques Mobilité est le millésime, tel que défini dans les 
conditions précisées par le guide opératoire (du 01 octobre de l'année n-1 au 31 janvier de 
l'année n+1). 
 

Le STIF fournit au Département un état de rapprochement mensuel, établi par lui même 
ou toute structure de son choix, des effets commandés et de ceux présentés au remboursement 
et, d'une façon générale, toute information disponible utile permettant de justifier l'utilisation de 
l'aide engagée. 
 
 

ARTICLE 4 : FINANCEMENT DE LA VALEUR DES CHEQUES MOBILITE 
 

Le financement des chèques mobilité commandés est assuré à 70% par le Département 
et à 30% par le STIF, dans la limite globale de 1 200 000 euros (du 1er janvier au 31 décembre) 
pour l'ensemble des deux financeurs, soit 840 000 euros maximum par an à la charge du 
Département. 
 
 Le paiement de la valeur des effets sera assuré par le Département et le STIF chacun 
pour ce qui le concerne au profit de chaque entreprise de transport signataire de la convention 
au vu des factures des effets utilisés, remontés pour remboursement. 
 
 Chaque Transporteur établira respectivement au nom du Département et du STIF, une 
facture mensuelle faisant apparaître le total des effets remontés au remboursement et la part 
due par chacun des financeurs. Ces factures seront adressées au STIF qui les transmettra au 
Département après vérification et seront accompagnées d'une attestation de leur validité.  
 
 Les Chèques Mobilité volés et/ou perdus émis pour le compte du Département et utilisés 
sont dus par lui dès lors que le vol ou la perte n’est pas du fait du STIF. 
 
 

ARTICLE 5 : FINANCEMENT DES FRAIS DE GESTION 
 
 Le STIF prend gracieusement à sa charge pour le Département les éléments techniques 
du système Chèque Mobilité (fabrication des chèques, livraison, traitement des chèques 
utilisés). 
 
 

ARTICLE 6 : RELATIONS AVEC LES TRANSPORTEURS 
 
 Les Transporteurs signataires de la présente convention s'engagent : 

68



- à accepter les Chèques Mobilité sur leur réseau de vente en tant que moyen de 
paiement de leurs titres de transport,  

- à vérifier leur validité par un contrôle de la présence effective des éléments de sécurité 
tels que décrits dans l’annexe 1 ainsi que la date de validité. 

- à informer leurs agents de l’entrée en vigueur des nouveaux chèques (nouveau 
millésime) et des nouveaux visuels. 

 
Le Département du Val de Marne et le STIF, chacun pour ce qui les concerne, 

s'engagent à honorer les factures présentées par les transporteurs en remboursement des 
Chèques Mobilité utilisés sur les réseaux de vente. 
 
 

ARTICLE 7 : CONTROLE 
 
 Le STIF s'engage à fournir au Département, à sa demande, tout justificatif sur : 
- la réalité des Chèques Mobilité présentés en remboursement par les Transporteurs, 
- et à faciliter tout contrôle souhaité par lui, sur pièces ou sur place. 
 
 Le Département s'engage à présenter au STIF, sur sa demande, tout justificatif tendant à 
démontrer la conformité de l'affectation des aides décidées par lui, aux bénéficiaires définis 
dans les conditions de l'article 2 de la présente convention. 
 
 

ARTICLE 8 : DUREE ET RESILIATION 
 
La présente convention produit des effets à compter du 1er octobre 2015 pour le millésime 2016 
jusqu'à l'arrêté des comptes du millésime 2018, soit au plus tard le 30 avril 2019. 
La convention pourra être prolongée par avenant dans la limite de trois millésimes 
supplémentaires. 
 
Le STIF peut résilier la présente convention par lettre recommandée avec accusé de réception 
adressée à cet effet à chacun des cocontractants, moyennant le respect d'un préavis de six (6) 
mois avant le début du millésime fixé au 1er octobre.  
 
Le Département peut résilier la présente convention par notification écrite à cet effet, par lettre 
recommandée avec accusé de réception envoyée aux parties, sous réserve d'un préavis de trois 
(3) mois, étant entendu que les effets de la présente convention devront être assumés 
financièrement par les parties contractantes jusqu'à l'apurement des comptes du millésime au 
cours duquel la résiliation est intervenue.  
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ARTICLE 9 : LITIGES 
 
 En cas de litige, les parties s’efforceront de trouver un accord amiable. A défaut d’accord 
amiable, le Tribunal administratif de Paris sera compétent pour régler les litiges nés de 
l’application de la présente convention. 
 
 
 
Fait en 5 exemplaires originaux à Paris, le 
 
 
 
 
 

Le Président du Conseil 
Départemental 

 
 

La Directrice Générale du Syndicat  
des Transports d’Ile de France 

 
 
 

Christian FAVIER 

 
 
 

Sophie MOUGARD 
 
 
 
 

La Présidente Directrice Générale 
de la RATP 

Le Directeur Transilien de la SNCF 

 
 
 
 

Elisabeth BORNE 

 
 
 
 

Alain KRAKOVITCH 
 
 
 
 
L’Administrateur Général d'OPTILE  

 
 
 
 

Daniel MEYER 
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AVENANT A LA CONVENTION 
ENTRE 

LA REGION D’ILE-DE-FRANCE ET 

LE SYNDICAT DES TRANSPORTS D’ILE-DE-FRANCE 
RELATIVE AU FINANCEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE 

DES FORFAITS NAVIGO ET NAVIGO SOLIDARITE «TOUTES 
ZONES ». 

 

Vu le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 
L.3111-16 et R.1241-1 et suivants, 

Vu l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 
transports de voyageurs dans la région parisienne et notamment son article 1er, 

Vu le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports 
de voyageurs dans la région parisienne, 

Vu la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Ile-de-France n°2014/457 du 
10 décembre 2014 ;  

Vu la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Ile-de-France n°2015/010 du 
11 février 2015 relative à la création de forfaits Navigo « toutes zones » (annuel, mois, 
semaine), de forfaits Navigo Solidarité « toutes zones » (mois, semaine), du forfait 
Imagine R Etudiant « toutes zones », aux mesures tarifaires associées et au financement 
de ces mesures, 

Vu la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Ile-de-France n°2015/177 du 
15 juin 2015 relative à la participation financière de la Région Ile-de-France à la mise en 
œuvre des forfaits Navigo et Navigo Solidarité « toutes zones » en 2015, 

Vu la délibération du Conseil Régional d'Ile-de-France n° CR 57-15 du 18 juin 2015 
relative à la participation régionale au financement du tarif unique des forfaits Navigo, 
Navigo Solidarité et Imagine R Etudiant « toutes zones ». 

Vu la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Ile-de-France n°2015/   du 8 
juillet 2015 relative à la création du forfait Imagine R Scolaires « toutes zones », 

Vu la délibération n°        du 10 juillet 2015 du Conseil Régional d'Ile-de-France, 

 

Entre :  

 

- La Région d'Ile-de-France, désignée ci-après « la Région », et représentée par Monsieur 
Jean-Paul HUCHON, Président, 

 

d'une part, 

ET 

- Le Syndicat des Transports d’Ile-de-France, désigné ci-après « le STIF », établissement 
public à caractère administratif, numéro de SIRET 287 500 078 00020, dont le siège est 
situé à Paris 9ème, 41 rue de Châteaudun et représenté par Madame Sophie MOUGARD, 
Directrice Générale du STIF, 

d'autre part, 
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l’avenant suivant à la convention relative au financement de la mise en œuvre des 
forfaits Navigo et Navigo Solidarité « toutes zones », est établi : 

 

Article 1er : Objet de l’avenant à la convention.  
 
L’objet du présent avenant est de compléter la subvention régionale relative au 
financement du tarif unique des forfaits Imagine R Etudiant « toutes zones », par celle 
relative au financement du tarif unique des forfaits Imagine R Scolaire « toutes zones ». 

 

Article 2 : Modification du préambule de la convention  

Le premier alinéa est complété par les mots suivants : 

« et le forfait Imagine R Scolaire « toutes zones » ». 

Le cinquième alinéa est remplacé par le suivant : 

« - une subvention de la Région de 20,5 M€ au titre de sa participation en 2015 au 
financement des forfaits Imagine R Etudiant et Scolaire « toutes zones ». 

 

Article 3 : Modification de l’article 4 de la convention « Montant et modalités de 
versement de la participation financière de la Région en 2015 ». 

Le deuxième alinéa est remplacé par le suivant : 

« Pour le dispositif Imagine R Etudiant et Scolaire, le forfait de référence est complété en 
2015 par une subvention forfaitaire de 20 500 000 € ». 

            

 Article 4 : Non-modification des autres dispositions de la convention. 

Toutes les clauses de la convention entre le STIF et la Région Ile-de-France relative au 
financement de la mise en œuvre des forfaits Navigo et Navigo Solidarité « toutes 
zones », non modifiées par le présent avenant et non contraires aux dispositions de ce 
dernier, restent applicables de plein droit jusqu'aux termes de ladite convention. 

 

 

           Article 5 : Entrée en vigueur, notification : 

Cet avenant prend effet à compter de sa notification qui intervient après transmission au 
contrôle de légalité. 

  

 

Fait à PARIS, en deux exemplaires originaux dont un sera remis à chaque signataire. 
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Le… 
 

Pour le Syndicat des Transports  
d’Ile-de-France, 

La Directrice Générale 
 
 
 
 

Sophie MOUGARD 

  
 
 

Le… 
 

Le Président du Conseil Régional 
d’Ile-de-France 

 
 
 
 
 

Jean-Paul HUCHON 
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Avenant n°14 au 
 

CONTRAT 2012-2015 
 

entre 

le Syndicat des Transports d’Ile-
de-France 

et 

la Régie Autonome des Transports 
Parisiens   
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ENTRE : 
 

- LE SYNDICAT DES TRANSPORTS D’ILE-DE-FRANCE, établissement public à 
caractère administratif, dont le siège est situé 39bis-41 rue de Châteaudun 75009 
PARIS, représenté par sa directrice générale, Madame Sophie MOUGARD, en vertu 
de la délibération n° 2015/175, 
 

ci-après désigné « STIF », 
 
ET 
 

- LA REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS, établissement public à 
caractère industriel et commercial, dont le siège est situé 54 quai de la Râpée 
75599 PARIS CEDEX 12, représentée par sa présidente-directrice générale, 
Madame Elisabeth BORNE, en vertu de ______________________ 
 

ci-après désignée « RATP » 
 
 
 

 

 

 

Objet de l’avenant 
ARTICLE 1ER - MODIFICATION DE L’OFFRE DE REFERENCE ......................................... 3 
ARTICLE 2 – MODIFICATION TARIFAIRE ................................................................... 5 
ARTICLE 3 - REVISION DE LA CONTRIBUTION C1 ...................................................... 6 
ARTICLE 4 - REVISION DE L’OBJECTIF DES RECETTES DIRECTES ................................ 7 
ARTICLE 5 – MISE EN OEUVRE DE LA NOUVELLE ORGANISATION BILLETTIQUE 
COMMUNAUTAIRE.................................................................................................. 7 
ARTICLE 6 - DISPOSITION GENERALE ...................................................................... 7 
ARTICLE 7 - ENTREE EN VIGUEUR ........................................................................... 7 
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ARTICLE 1ER - MODIFICATION DE L’OFFRE DE REFERENCE 
 
Les montants correspondants à « l’année pleine » sont fournis à titre strictement 
indicatif. 
 
 
1.1 L’OFFRE DE TRANSPORT (TKC/KCC) 
 
En application de l’annexe I-A-4 et I-B-1, le service de référence est modifié comme 
suit : 

  2015 Année 
pleine 

    
    

Mobilien 
Paris 

   

    
100-100-074 Offre 2015: extension de service de soirée et du dimanche 

à Place de Clichy 
7 220 21 256 

100-100-086 Offre 2015: TM intermédiaire phase 1 1 372 1 372 
Sous-total  8 592 22 628 

    
    

Paris    
    
    

100-100-094 Offre 2015: prolongement soirée et dimanche à Place de 
Clichy 

15 357 49 307 

Sous-total  15 357 49 307 
    
    

Mobilien Banlieue   
    

100-100-108 Offre 2015: renfort soirée et week-end 6 092 20 854 
100-100-171 Offre 2015: renfort HP et flanc de pointe du soir 11 037 29 680 
100-100-268 Offre 2015: modification d'itinéraire en direction de Villiers-

le-Bel 
-3 452 -11 162 

100-100-121 Offre 2015: renfort HP pour desserte de collège de 
Montreuil 

6 888 17 076 

100-100-129 Offre 2015 :Renfort d'offre heure de pointe du matin et du 
soir 

5 592 5 592 

Sous-total  26 157 62 040 
    
    

Bus Banlieue    
    

100-100-110 Offre 2015: renfort soirée, samedi et dimanche 18 675 59 986 
100-100-201 Offre 2015: renfort HP et flanc de pointe 6 123 18 518 
100-100-274 Offre 2015: création d'un service de soirée jusqu'à 22h30 14 696 42 540 
100-100-177 Offre 2015: TM ouverture grands magasins sur dimanche 

et jours fériés 
576 3 564 

100-100-176 Offre 2015: extension du service en soirée à 22h30 LàJ et 
D, à 23h30 le vendredi 

3 853 13 143 

100-100-248 Offre 2015 : déviation itinéraire quartier Fonds 
d'Eaubonne 

-2 507 -7 118 

Sous-total  41 416 130 633 
    
 Total 91 522 264 608 
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1.2 AJUSTEMENT C11 
 
Les montants repris ci-dessous sont exprimés en € HT 2011. 

  2015 Année 
pleine 

    
    

Mobilien 
Paris 

   

    
100-100-074 Offre 2015: extension de service de soirée et du 

dimanche à Place de Clichy 
67 804 127 762 

100-100-086 Offre 2015: TM intermédiaire phase 1 7 836 6 383 
Sous-total  75 640 134 145 

    
    

Paris    
    
    

100-100-094 Offre 2015: prolongement soirée et dimanche à Place de 
Clichy 

151 254 293 460 

Sous-total  151 254 293 460 
    
    

Mobilien Banlieue   
    

100-100-108 Offre 2015: renfort soirée et week-end 65 359 126 874 
100-100-171 Offre 2015: renfort HP et flanc de pointe du soir 73 358 123 154 
100-100-268 Offre 2015: modification d'itinéraire en direction de 

Villiers-le-Bel 
-5 774 -22 660 

100-100-121 Offre 2015: renfort HP pour desserte de collège de 
Montreuil 

61 738 95 565 

100-100-129 Offre 2015 :Renfort d'offre heure de pointe du matin et du 
soir 

28 465 21 729 

Sous-total  223 146 344 662 
    
    
    

Bus Banlieue    
    
    

100-100-110 Offre 2015: renfort soirée, samedi et dimanche 154 218 292 811 
100-100-201 Offre 2015: renfort HP et flanc de pointe 48 452 82 702 
100-100-274 Offre 2015: création d'un service de soirée jusqu'à 22h30 127 160 228 047 
100-100-177 Offre 2015: TM ouverture grands magasins sur dimanche 

et jours fériés 
8 702 22 208 

100-100-176 Offre 2015: extension du service en soirée à 22h30 LàJ et 
D, à 23h30 le vendredi 

62 410 125 094 

100-100-248 Offre 2015 : déviation itinéraire quartier Fonds 
d'Eaubonne 

2 898 -7 544 

Sous-total  403 840 743 318 
    
    
 Total 853 880 1 515 585 

 
 
1.3 AJUSTEMENT C12 
 
Les impôts et taxes générés par les modifications d’offre sont remboursés par le STIF à 
l’euro-l’euro à la RATP. Ils sont fournis ci-dessous, en € HT 2011, à titre indicatif. 
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  2015 Année 

pleine 
    
    

Mobilien 
Paris 

   

    
100-100-074 Offre 2015: extension de service de soirée et du 

dimanche à Place de Clichy 
524 1 717 

100-100-086 Offre 2015: TM intermédiaire phase 1 87 87 
Sous-total  611 1 804 

    
    

Paris    
    
    

100-100-094 Offre 2015: prolongement soirée et dimanche à Place de 
Clichy 

1 246 3 980 

Sous-total  1 246 3 980 
    
    

Mobilien Banlieue   
    

100-100-108 Offre 2015: renfort soirée et week-end 460 1 686 
100-100-171 Offre 2015: renfort HP et flanc de pointe du soir 562 1 615 
100-100-268 Offre 2015: modification d'itinéraire en direction de 

Villiers-le-Bel 
-75 -132 

100-100-121 Offre 2015: renfort HP pour desserte de collège de 
Montreuil 

495 1 300 

100-100-129 Offre 2015 :Renfort d'offre heure de pointe du matin et du 
soir 

266 296 

Sous-total  1 708 4 765 
    
    
    

Bus Banlieue    
    
    

100-100-110 Offre 2015: renfort soirée, samedi et dimanche 1 274 3 851 
100-100-201 Offre 2015: renfort HP et flanc de pointe 354 1 094 
100-100-274 Offre 2015: création d'un service de soirée jusqu'à 22h30 1 074 3 165 
100-100-177 Offre 2015: TM ouverture grands magasins sur dimanche 

et jours fériés 
54 324 

100-100-176 Offre 2015: extension du service en soirée à 22h30 LàJ et 
D, à 23h30 le vendredi 

520 1 755 

100-100-248 Offre 2015 : déviation itinéraire quartier Fonds 
d'Eaubonne 

-46 -45 

Sous-total  3 230 10 144 
    
 Total 6 795 20 693 

 
 
 
ARTICLE 2 – MODIFICATION TARIFAIRE 

 
Les ajustements des recettes directes dus aux renforts d’offre décrits en article 1 sont 
repris ci-dessous sont exprimés en € HT 2011. 
 

  2015 Année 
pleine 
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Mobilien 
Paris 

   

    
100-100-074 Offre 2015: extension de service de soirée et du 

dimanche à Place de Clichy 
508 1 440 

100-100-086 Offre 2015: TM intermédiaire phase 1 178 178 
Sous-total  686 1 618 

    
    

Paris    
    
    

100-100-094 Offre 2015: prolongement soirée et dimanche à Place de 
Clichy 

1 889 5 571 

Sous-total  1 889 5 571 
    
    

Mobilien Banlieue   
    

100-100-108 Offre 2015: renfort soirée et week-end 696 2 017 
100-100-171 Offre 2015: renfort HP et flanc de pointe du soir 1 204 3 372 
100-100-268 Offre 2015: modification d'itinéraire en direction de 

Villiers-le-Bel 
128 363 

100-100-121 Offre 2015: renfort HP pour desserte de collège de 
Montreuil 

2 102 5 197 

100-100-129 Offre 2015 :Renfort d'offre heure de pointe du matin et du 
soir 

1 763 1 763 

Sous-total  5 893 12 712 
    
    
    

Bus Banlieue    
    
    

100-100-110 Offre 2015: renfort soirée, samedi et dimanche 1 868 5 485 
100-100-201 Offre 2015: renfort HP et flanc de pointe 987 2 761 
100-100-274 Offre 2015: création d'un service de soirée jusqu'à 22h30 3 861 10 924 
100-100-177 Offre 2015: TM ouverture grands magasins sur dimanche 

et jours fériés 
291 1 812 

100-100-176 Offre 2015: extension du service en soirée à 22h30 LàJ et 
D, à 23h30 le vendredi 

253 718 

100-100-248 Offre 2015 : déviation itinéraire quartier Fonds 
d'Eaubonne 

0 0 

Sous-total  7 260 21 700 
    
 Total 15 728 41 601 

 
 

ARTICLE 3 - REVISION DE LA CONTRIBUTION C1 
 
Suite aux modifications d’offre exposées à l’article 1 du présent avenant et 
conformément aux articles 79-3-2/ et 82 du contrat, le tableau de l’article 81-2-1 relatif 
au montant forfaitaire C11 versé par le STIF à la RATP est annulé et remplacé par le 
tableau suivant : 
 
Révision de la contribution C1     
En M d'euros HT 2011 2012 2013 2014 2015 
Contribution C11 suite avenant n°13      929,624         960,265         967,142            1 078,409    
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Ajustement d'offre avenant n°14              -                   -                   -                     0,854    
Nouvelle contribution C11      929,624         960,265         967,142            1 079,263    
Dont gestionnaire d'infrastructure     254,387        257,700        262,036               260,554    
 
 
 

ARTICLE 4 - REVISION DE L’OBJECTIF DES RECETTES DIRECTES 
 
Suite aux modifications d’offre exposées à l’article 1 et à l’article 2 du présent avenant et 
conformément à l’article 79-3-2/ du contrat, le tableau de l’article 79-2 relatif au calcul 
de l’objectif des recettes directes de la RATP est annulé et remplacé par le tableau 
suivant : 
 
Révision de l'objectif des recettes directes     
En M d'euros HT au tarif 01/01/2012 2012 2013 2014 2015 
Objectif de recettes directes suite avenant 
n°13   2 178,721      2 176,163      2 199,010            2 120,829    

Ajustement d'offre avenant n°14              -                   -                   -                     0,016    
Nouvel objectif de RD   2 178,721      2 176,163      2 199,010            2 120,845    
 
 

 
ARTICLE 5 – MISE EN OEUVRE DE LA NOUVELLE ORGANISATION 
BILLETTIQUE COMMUNAUTAIRE 
 

 
L’annexe IV-B-8 « Cahier des charges relatif à la gestion communautaire des produits 
tarifaire » qui définit l’organisation des activités billettiques communautaires est 
supprimée et remplacée par l’annexe IV-B-8 « Billettique Communautaire » annexée au 
présent avenant. 
 
 
Par ailleurs, l’annexe IV-B-10 « Convention relative aux conditions de développement et 
d’exploitation du Système Communautaire de Vente à Distance via le canal internet et 
des guichets automatiques bancaires » est modifiée comme suit : 
 
L’article 4  « Durée de la convention » est supprimé et remplacé par l’article suivant :  
 
« Article 4 - Durée de la convention  
 
La présente convention prend fin au 31 décembre 2015 » 
 
 

ARTICLE 6 - DISPOSITION GENERALE 
 
Toutes les clauses du contrat STIF-RATP 2012-2015, non modifiées par le présent 
avenant et non contraires aux dispositions de ce dernier, sont applicables de plein droit 
jusqu'au 31 décembre 2015. 
 
 

ARTICLE 7 - ENTREE EN VIGUEUR 
 
Le présent avenant entre en vigueur à compter de sa date de notification par le STIF. 
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Fait à Paris, le …. 
 
 
 
 
 

La directrice générale du STIF    La présidente de la RATP       

Sophie MOUGARD            Elisabeth BORNE 
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Annexe IV-B-8 

Billettique Communautaire 

 

 

 

1 LES ACTIVITES COMMUNAUTAIRES 

1.1 Introduction 

1.1.1 Objet de l’annexe communautaire 

Cette annexe a pour objet de définir les modalités liées à l’organisation mise en place 

par les Entreprises de transport et par le STIF afin d’assurer dans le cadre de leurs 
missions respectives la construction et l’exploitation de systèmes billettiques destinés 

en particulier à la création, la distribution, la vente, la gestion, la validation et le 
contrôle de titres de transport. Elle précise les engagements pris par les Entreprises de 
transport et par le STIF dans ce cadre, et la façon dont les Entreprises de transport 
s’organisent au sein d’une structure commune pour exercer ces missions. 

1.1.2 Acteurs impliqués 

Les acteurs impliqués dans la présente annexe sont :  

Les Entreprises, ou leurs mandataires, exploitant un service de transport confié par le 
STIF 

Le STIF, en tant qu’entité organisatrice des transports en Ile de France et garant de 

l’interopérabilité des systèmes billettiques. 

Comutitres en tant que personne morale constituée de l’ensemble des Entreprises 
adhérentes. 

1.1.3 Définitions 

Dans cette annexe, les termes suivants auront la signification fixée au présent article : 

« Produit tarifaire » : Un produit tarifaire est la matérialisation du titre de transport 
sur un support (papier, magnétique ou télébillettique). 

« Titre de Transport » : Un titre de transport est la combinaison du droit d'un 
individu à utiliser les transports collectifs sur un périmètre géographique et temporel 
donné, d'un profil de son détenteur et d'un tarif. 

« Supports » : Moyen matériel pouvant contenir un titre de transport (carte Navigo, 
coupon magnétique). 

« Cartes » : Support télébillettique sous forme de carte à puce. 
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« Profil » : Information concernant l'usager contenue dans une carte Navigo et 
donnant droit à un tarif ou un droit à voyager particulier (profil Solidarité Transport, 
profil agent, profil «imagine R»...). 

« CGVU » : Conditions générales de vente et d'utilisation adoptées par décision du 
STIF, qui spécifient les procédures de vente, de SAV et les droits de l'usager pour un 
Produit tarifaire, un Support ou un Titre de transport. Le STIF agit en accord avec les 
Entreprises. 

« Tarif » : Prix public d'un titre de transport décidé par le STIF. 

« Entreprises » : Désigne toute entreprise avec laquelle le STIF ou une collectivité 
locale à laquelle le STIF a délégué l’organisation des transports, a conclu un contrat relatif 
aux modalités d'exploitation des services de transports et auquel est annexée la 
présente annexe. 

 « Comutitres » : Structure communautaire d’ingénierie et d’exploitation billettique 
constituée des Entreprises telles que définies précédemment.  

« Recettes directes » : Les recettes directes pour une Entreprise correspondent à la 
part des recettes tarifaires qui lui est dévolue par application des principes de partage 
des recettes définis contractuellement.  

« Recettes collectées » ou « Recettes tarifaires » : les recettes collectées ou 
recettes tarifaires sont égales au produit du volume de titres vendus par le prix auquel 
ils ont été vendus et cela quel que soit l’opérateur qui les a vendus. 

 

1.1.4 Cycle de vie de la présente annexe  

La présente annexe est jointe aux contrats d’exploitation de l’ensemble des Entreprises. 

Les Entreprises mandatent le Bureau de Comutitres pour négocier toute évolution de la 
présente annexe. Il reviendra à chacune d’entre elles de signer les avenants aux 
contrats d’exploitation passés avec le STIF pour prendre en compte le résultat de cette 
évolution conformément au mandat. 

1.2 Comutitres : rôle et missions générales 

Les Entreprises s'appuient sur une structure communautaire, dénommée Comutitres. La 
forme juridique de cette structure est laissée au libre choix des Entreprises. Ses 
statuts, ainsi que toute modification éventuelle de ceux-ci sont transmis au STIF par 
courrier recommandé avec accusé de réception trois mois avant leur adoption par 
l’assemblée générale de Comutitres. 

Ainsi, les Entreprises s’engagent à ce que Comutitres assure les missions suivantes :  

 

Ingénierie et exploitation des systèmes billettiques 

- concevoir, rédiger les spécifications détaillées, réaliser et mettre à disposition 
des Entreprises un système billettique permettant de : 

- créer, vendre, valider, contrôler et gérer l’ensemble des titres de transport, 

- gérer les comptes clients de façon communautaire, 

- mettre en œuvre des dispositifs de protection contre la fraude technologique, 

- mettre à disposition des Entreprises des systèmes de gestion ou des interfaces 
pour leurs équipements. 
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- assurer le fonctionnement opérationnel des composants communautaires du 
système billettique en Ile-de France. 

 

Distribution et relation client 

- distribuer des produits tarifaires, 

- mettre à la disposition des Entreprises les données clients nécessaires à leur 
activité de transporteurs dans le respect règles de libre concurrence et de non 
discrimination, et non couvertes par le secret des affaires, 

- assurer le suivi de l’après-vente. 

 

Organisation des achats 

- mettre à la disposition des Entreprises, des maitres d’ouvrages désignés à 
l’article 4 et de Comutitres lui-même des marchés d’acquisition de systèmes et 

d’équipements billettiques, 

- mettre à la disposition des Entreprises et de Comutitres lui-même des marchés 
d’acquisition de supports de titres, 

- de préparer ou conclure tout contrat ou marché et conduire, le cas échéant, les 
procédures de mise en concurrence nécessaires en vue de confier à des 
prestataires la réalisation des opérations dont il a la charge, 

- assurer, la gestion et le suivi desdits contrats ou marchés. 

 

Opérations financières 

- ouvrir et assurer la gestion des comptes bancaires sur lesquels seront portées 
certaines recettes (principales et accessoires, subventions…) procurées par la 
vente de titres de transport, 

- appeler et recouvrer auprès des organismes, collectivités ou entités redevables 
certaines subventions ou compensations auxquelles lesdits titres de transport 
donnent droit, 

- facturer les ventes en nombre de certains de ces titres de transport à des tiers, 

- répartir entre les Entreprises l’ensemble des recettes perçues, selon des clefs de 
répartition déterminées entre les Entreprises, 

- assurer le recouvrement des impayés, 

- assurer le suivi budgétaire et la répartition entre les Entreprises des dépenses 
liées à la commercialisation des titres de transport, ainsi que la mise en œuvre, 

le cas échéant, de certains éléments de cette commercialisation. 

 

1.3 Constitution de Comutitres 

Toute nouvelle Entreprise désignée par le STIF ou par une collectivité délégataire pour 
l’exploitation d’un service de transport, en application du Code des transports présente 

son adhésion à Comutitres dès la signature de la présente annexe. 

Conformément à ses statuts, Comutitres s’engage à accepter cette adhésion. Les 
Entreprises s’engagent à rester membres de Comutitres pendant toute la durée de leur 
contrat d’exploitation. 
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1.4 Principes généraux de gouvernance de Comutitres 

La gouvernance de Comutitres doit répondre aux principes d’équité et d’égalité 

d’information et de traitement entre les Entreprises.  

Les Entreprises peuvent décider de se faire représenter par un mandataire commun au 
sein de Comutitres. 

Conformément aux statuts de Comutitres, les décisions du Bureau de Comutitres se 
prennent à l’unanimité des Entreprises dont les recettes directes représentent plus de 
4% du total des recettes collectées ou des mandataires des Entreprises dont la somme 
des recettes directes représente plus de 4% du total des recettes collectées. Afin de 
garantir le respect des objectifs précités, les Entreprises s’engagent à ce que soient 
communiqués au STIF les documents cités à l’article 1.5.2.1. 

Toute modification de ces documents est soumise à une information préalable du STIF. 

A l’occasion de chaque procédure de mise en concurrence conformément au code des 

transports, le STIF communique, à compter de la signature de la convention 
d’exploitation, à Comutitres, le nom de l’Entreprise désignée, le nom de son 

représentant légal, les éléments nécessaires à la définition et à la mise en œuvre du 

partage de recettes et la date prévue de mise en service de la ligne. 

Les Entreprises agissent avec diligence pour faciliter l’adhésion de toute nouvelle 

Entreprise au sein de Comutitres. Elles informent le STIF de l’avancement des 

formalités relatives à cette adhésion et l’alertent en tant que de besoin. 

Les Entreprises s’engagent dans le cadre de Comutitres à organiser, dans le respect des 
principes d’équité et d’égalité de traitement, le retrait de tout membre dont le contrat 

avec le STIF ou la collectivité prendrait fin, ainsi qu’à organiser la transition avec une 

nouvelle Entreprise. 

1.4.1 Garanties administratives 

La sollicitation des ressources humaines nécessaires à la bonne conduite des missions 
de Comutitres se fait prioritairement et majoritairement par l’internalisation de ces 

ressources au sein de Comutitres et, si nécessaire, par des marchés de prestation. 

Les Entreprises garantissent au STIF le respect par Comutitres des principes de mise en 
concurrence conformément aux règles qui lui sont propres.  

1.4.2 Catalogue de services 

Les Entreprises s’engagent à ce que Comutitres permette à tous ses membres de 
s’interfacer au système billettique communautaire qu’il exploite afin de réaliser les 

opérations billettiques de vente, de validation, de contrôle et de lutte contre la fraude.  

La liste des Services exploités par Comutitres avec lesquels les Entreprises peuvent 
s’interfacer est détaillée dans le document « Catalogue des services Comutitres ». Ce 
document est créé et évolue sous contrôle du Comité de Pilotage Billettique 
Communautaire. Il décrit : 

- les services mis à disposition par Comutitres,  

- les interfaces nécessaires à leur utilisation, 

- les niveaux de qualité de service tels que le taux de disponibilité et les 
limitations techniques, 

- les éventuelles contraintes financières afférentes. 
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1.4.3 Contribution de l’Entreprise aux charges de Comutitres 

Les Entreprises s’accordent pour affecter aux activités communautaires, notamment au 

travers de leurs contributions à Comutitres, les ressources financières nécessaires à la 
mise en œuvre, au fonctionnement et aux évolutions des systèmes billettiques 
communautaires.  

Par principe, les Entreprises s’engagent à partager entre elles les charges de 
Comutitres à proportion de leurs recettes directes. 

Le STIF veillera à ce que les modalités de répartition des charges communautaires 
entre les Entreprises ne constituent pas une entrave aux potentiels nouveaux entrants. 

1.5 Pilotage des activités communautaires 

1.5.1 Comités communautaires 

Le pilotage de l’activité communautaire est assuré par : 

- un comité appelé « Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire » ; 

- un comité appelé « Comité Produits/Process/Projets », ci-après désigné 
« Comité 3P ». 

Le STIF préside et assure le secrétariat de ces comités. A ce titre, il s’assure que les 

personnes siégeant dans les comités sont juridiquement habilitées par leur structure 
respective à les représenter. 

Les représentants du STIF dans ces comités de pilotage doivent être paritaires entre les 
agents du Syndicat et un(e) élu(e) siégeant au conseil d'administration. Le ou les 
élu(es) sont désigné(es) par le Conseil d'administration, et ce, dans les règles 
habituelles du règlement intérieur du STIF pour ce type de désignation. 

1.5.1.1 Comité de Pilotage de la billettique communautaire 

Le STIF, Comutitres, et les Entreprises dont les recettes directes représentent plus de 
4% du total des recettes collectées ainsi que les mandataires des Entreprises dont la 
somme des recettes directes représente plus de 4% du total des recettes collectées 
sont membres du « Comité de pilotage de la Billettique Communautaire ».  

Le « Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire » assure le suivi stratégique 
des activités communautaires. Le « Comité de Pilotage de la Billettique 
Communautaire » suit les activités de Comutitres, et décide du lancement des projets 
billettiques communautaires après en avoir examiné les modalités. 

Le Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire se réunit au moins une fois par 
trimestre et sur demande d’un de ses membres. 

Il suit et décide plus particulièrement des activités qui ont trait :  

- aux services communautaires définis à l’article 2 

- à l’ingénierie billettique définie à l’article 3 

- à l’organisation générale des marchés pilotés par Comutitres. Le Comité de 
Pilotage de la Billettique Communautaire traite des sujets liés aux achats 
dans les conditions énoncées à l’article 4 du présent document. A cet effet, il 
peut décider, pour des raisons de confidentialité, de se réunir en 
configuration restreinte. 

 

Il valide :  
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- les modifications du « Catalogue des services Comutitres » (article 1.4.2), 

- le programme des évolutions mineures (article 3.1.2), 

- les prévisions de marchés et de commandes dans les conditions de l’article 

4.6, 

- le cas échéant, le programme d’expérimentation, 

- la description des actes de SAV et des canaux associés, 

- la liste des documents internes à Comutitres mis à disposition du STIF. 

Les décisions sont prises à l’unanimité de tous les membres. En cas de désaccord, le 
STIF organise la recherche du consensus et décide en dernier ressort sans préjudice et 
sous réserve de la validation des instances décisionnelles des membres concernés du 
Comité. 

1.5.1.2 Comité 3P 

Le Comité 3P met en œuvre les moyens nécessaires à l’application des décisions du 
Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire et assure le suivi opérationnel des 
prestations communautaires décrites par la présente annexe.  

Le STIF, Comutitres, et les Entreprises dont les recettes directes représentent plus de 
4% du total des recettes collectées ainsi que les mandataires des Entreprises dont la 
somme des recettes directes représente plus de 4% du total des recettes collectées 
sont membres du comité 3P.  

Le comité 3P se réunit au moins une fois toutes les six semaines et avant chaque 
Comité de Pilotage Billettique Communautaire. Le comité 3P peut créer des 
commissions, groupes projets et groupes de travail qui contribuent au bon déroulement 
de l’activité communautaire relative au présent cahier des charges.   

1.5.1.3 Réunion de Bilan Annuel 

Chaque année, une réunion du Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire est 
dédiée au bilan de l’année écoulée. Cette réunion a lieu avant le 1er mai. Les 
Entreprises s’engagent à communiquer au STIF :  

- le rapport d’activité de l’année N-1 contenant :  

o un retour d'expérience détaillé concernant l'année n-1, ainsi que les 
propositions nécessaires à l’amélioration des procédures et des 

moyens mis en œuvre, 

o une présentation des indicateurs de suivi d’activités visés à l’article 
1.5.2.2, 

o une copie des Procès-verbaux en rapport avec le suivi réalisé par les  
Comités cités à l’article1.5.1, 

o un compte rendu financier, comportant notamment les pièces 
suivantes : 

 le compte de résultat de l’exercice présenté et commenté par 

nature de produits et charges  

 une analyse des résultats et de leur évolution par rapport au 
budget et à l’année passée, notamment au regard des 

principaux évènements de l’exercice.  

o une présentation détaillée des comptes de Comutitres, 

o un appendice faisant apparaître l’objet et le montant des 
investissements réalisés, 
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o une présentation des coûts analytiques des activités de Comutitres, 

o une fiche synthétique sur l’état d’avancement et la trajectoire 

financière des évolutions majeurs. 

Sont annexées au rapport d’activité :  

- les conventions entre Comutitres et des tiers non membres visées à l’article 

1.6, 

- la description des marchés en rapport avec l’activité communautaire passés 
durant l’année n-1, 

- le bilan et compte de résultat de Comutitres, 

- les procès-verbaux des assemblées générales,  

- la matrice des coûts analytiques par produit et par nature. 

Par ailleurs, les Entreprises s’engagent à faciliter les enquêtes voyageurs et les audits 

menés par le STIF sur les activités de Comutitres. 

 

Le rapport d'activité présenté en Bilan Annuel avant le 1er Mai doit être communiqué 
au prochain Conseil d'administration du STIF suivant la réunion, et faire l'objet d'un 
point d'information aux administrateurs et administratrices. 

1.5.2 Obligations d’information vis-à-vis du STIF 

1.5.2.1 Documents communiqués au STIF  

En sus des documents périodiques remis lors de la réunion de Bilan annuel (article 
1.5.1.3), les Entreprises s’engagent à communiquer au STIF chaque nouvelle version 
des documents suivants : 

- les statuts de Comutitres,  

- le règlement intérieur de Comutitres, 

- la liste des documents d’adhésion à Comutitres, y compris les mandats 
confiés par l’Entreprise à Comutitres, 

- la procédure interne mise en œuvre par Comutitres dans le cadre de la 
passation de marchés. 

Les nouvelles versions des documents listés ci-dessus doivent faire l’objet d’une 

information au STIF trois mois avant leur approbation par les instances de gouvernance 
de Comutitres.  

1.5.2.2 Suivi de l’activité 

Les Entreprises s’engagent à communiquer trimestriellement au STIF les indicateurs 
cités ci-après. Leur format évolue sur proposition d’un Comité, d’une commission ou 

d’un groupe de travail dûment habilité et sur validation du Comité de Pilotage 
Billettique Communautaire. 

Liste des indicateurs :  

- Volume des ventes par produit et par canal en volume et en montant 

- Nombres d’actes de SAV par type, par produit et par canal 

- Total et répartition entre les Entreprises des recettes et des charges 

- Indicateurs de qualité de service décrits dans le Catalogue de Services. 
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1.5.2.3  Gestion documentaire 

Les Entreprises s’engagent à travers Comutitres à mettre à disposition des Entreprises 
et du STIF un outil de gestion documentaire contenant l’ensemble des documents 
nécessaires aux missions de Comutitres. 

1.5.2.4 Droit d’audit 

Le STIF dispose d’un droit d’audit et de contrôle sur toute question relative aux 

activités communautaires. Le STIF exercera son droit d’audit et son droit de contrôle, 

soit directement, soit par l’intermédiaire d’un ou de plusieurs organismes extérieurs 

qu’il mandate à cet effet. 

Le droit de contrôle consiste à vérifier sur pièces et sur place les documents et 
informations attestant que les services et prestations sont exécutés conformément aux 
spécifications générales du STIF ou au niveau de service attendu. Ce droit de contrôle 
vise à :  

- assurer le STIF de la bonne exécution de l’ensemble des missions relatives 

aux activités communautaires exposées dans la présente Annexe, 

- assurer le STIF de la bonne exécution des phases de conception, réalisation 
et mise à disposition des Entreprises du système billettique communautaire 
conformément aux spécifications générales ; ainsi que du fonctionnement 
opérationnel de l’ensemble des composants communautaires du système 
billettique en Ile-de France,  

- contrôler la formation des charges et recettes des activités communautaires,  

- contrôler l’étanchéité entre les différentes parties prenantes aux activités 

communautaires, 

- accéder à tout élément permettant au STIF de s’assurer que la mise en 

œuvre, le fonctionnement et les évolutions du système billettique 

communautaire et de l’ensemble des activités communautaires ne 

constituent pas une entrave aux potentiels nouveaux entrants, 

- de manière générale, accéder à tout élément permettant au STIF de 
contrôler/vérifier la fiabilité et la complétude des éléments physiques, 
techniques et financiers en lien avec les missions relatives au système 
billettique communautaire telles que définies dans la présente annexe. 

Le droit d’audit vise notamment à examiner tous les éléments comptables et financiers 

ayant contribué à l’établissement des charges et recettes induites par le système 

billettique communautaire et à évaluer les méthodes et outils employés afin de 
recueillir, agréger et restituer au STIF les informations servant à l’établissement des 

tableaux de bord et du compte-rendu général d’activité. 

Dans les cas de contrôles et d’audits, Comutitres et les Entreprises sont informés de la 
décision d’audit du STIF, au minimum 15 jours ouvrés avant la date d’intervention des 

missions d’audit et de contrôle. Le STIF prend en charge le coût de ces contrôles et 
audits. 

Dans le cas où l’audit serait réalisé par un prestataire extérieur, ce dernier devra signer 
un engagement de confidentialité avec le STIF. Le STIF informera Comutitres du nom 
du prestataire en charge de l’audit. Le STIF intègre dans ses contrats une clause 
imposant l’indépendance des auditeurs vis-à-vis des sociétés auditées. 

Dans le cadre des audits ou des contrôles, le STIF ou les organismes extérieurs 
missionnés par le STIF peuvent demander la délivrance de tout élément d’information 

relatif au système billettique communautaire et en lien avec l’ensemble des activités 

communautaires mentionnées dans la présente Annexe. Ces éléments sont 
communiqués dans un délai ne pouvant excéder 20 jours ouvrés. 
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Les résultats des contrôles et audits (pour leur partie « analyse ») sont obligatoirement 
communiqués aux parties dans un délai raisonnable fixé d’un commun accord. 

Tout écart constaté en faveur du STIF ou tout manquement dans l’allocation des fonds 

versés par le STIF aux Entreprises fait l’objet d’un reversement au profit du STIF dans 

le cadre des relations bilatérales entre le STIF et les Entreprises, sans préjudice des 
dispositions de l’article 1.4.3 de la présente Annexe. 

Il appartient au STIF, et à lui seul, de tirer les conclusions relatives aux insuffisances 
relevées lors des vérifications. 

En cas de désaccord persistant sur les résultats des audits ou des contrôles, ce 
désaccord sera instruit dans le cadre des procédures de conciliation  prévues dans les 
contrats d’exploitation entre le STIF et les Entreprises. 

 

1.6 Relation de Comutitres avec des tiers non membres 

Les Entreprises par le biais de Comutitres s’engagent à opérer des interfaces avec des 
tiers tels que les services des départements et de la ville de Paris pour l’attribution des 

titres Améthyste, les prestataires du STIF pour l’attribution des titres et droits solidarité 

transport ou des acteurs de la maîtrise d’ouvrage des systèmes de transport. 

Les interfaces avec ces tiers font l’objet de conventions spécifiques qui en décrivent les 

composantes fonctionnelles, techniques, de gestion et éventuellement financières. 

 

2 MISSIONS RELATIVES A LA BILLETTIQUE 
COMMUNAUTAIRE 

2.1 Organisation de la distribution, de la relation client et du SAV 
des produits tarifaires communautaires 

Ce chapitre décrit les activités de distribution de produits tarifaires réalisées par 
Comutitres. 

Les objectifs poursuivis par le STIF relatifs aux canaux de distribution visent au respect 
de l'égalité de traitement, une amélioration permanente de la qualité de service et la 
maîtrise des coûts de développement et d'exploitation sur l'ensemble du territoire de la 
région Ile-de-France. 

Pour cela, le STIF encourage les Entreprises à développer et gérer de manière 
communautaire au sein de Comutitres la distribution de titres et produits tarifaires. 

Les moyens de distribution des supports billettiques et produits tarifaires mis en œuvre 

par les Entreprises et Comutitres doivent respecter les conditions générales de vente et 
d’utilisation (CGVU) décidées par le STIF après consultation des Entreprises et de 

Comutitres. 

2.1.1 Organisation de la distribution et de la gestion de la relation 

client 

La gestion de la relation client, ci-après désignée « GRC », correspond à l'ensemble des 
prestations communautaires relatives à la gestion des produits tarifaires mentionnés ci-
dessous. 

93



 

10 
 

Il est entendu qu'une partie des actions de relation client est réalisée par ailleurs de 
manière individuelle par chacune des Entreprises, à savoir la relation client effectuée 
selon les termes des contrats relatifs aux modalités dans lesquelles sont exploités les 
services de transports, conclus entre le STIF et les Entreprises. 

2.1.1.1 Distribution des cartes NAVIGO 

La distribution des cartes Navigo comporte : 

- une composante individuelle (distribution en agences par exemple) utilisant 
dans son processus un ou plusieurs outils communautaires (connexion au 
Système d'Information et de Gestion communautaire). Cette composante est 
mise en place selon les modalités et dans les limites spécifiées dans les 
contrats relatifs aux modalités d'exploitation des services de transports 
conclus entre le STIF et les Entreprises. 

- une composante communautaire : lorsque la demande est effectuée par 
correspondance au moyen de dossiers distribués dans les réseaux de vente des 
Entreprises ou en ligne sur Internet. 

2.1.1.2 Distribution du Produit tarifaire «imagine R» 

Le Produit tarifaire «imagine R» est composé du titre de transport «imagine R» sur une 
carte «Navigo imagine R» distribuée par Comutitres par correspondance lors de la 
première demande du voyageur. 

Lors des éventuelles demandes ultérieures, l’instruction du droit est effectuée par 
Comutitres  et le titre de transport est distribué individuellement par les Entreprises sur 
leurs équipements. 

2.1.1.3 Distribution du Produit tarifaire « Navigo Annuel »  

Le Produit tarifaire « Navigo Annuel » est composé du titre de transport « Navigo 
Annuel » sur une carte « Navigo Annuel » distribuée par Comutitres par 
correspondance ou dans les agences des Entreprises. 

2.1.1.4 Distribution du Produit tarifaire « carte Police » 

Le produit tarifaire « Police » est réservé : 

- aux fonctionnaires des services actifs de la Police Nationale affectés dans le 
ressort du Secrétariat Général pour l’Administration de la Police de Paris ; 

- aux fonctionnaires des services actifs de la Police Nationale affectés dans les 
Directions Centrales et Annexes du Ministère de l’Intérieur, de l’Outre-mer et 
des Collectivités Territoriales. 

Le produit tarifaire « Police » est composé du titre de transport « Police » sur une carte 
« Police » mise à disposition dans les locaux de la RATP, conformément aux termes 
d’une convention signée entre le STIF, le Ministère de l’Intérieur et les Entreprises. 

La gestion et la facturation de ce produit tarifaire sont assurées par la RATP, dûment 
mandatée par les Entreprises. 

Cette mission sera à terme reprise par Comutitres. 

2.1.1.5 Distribution du produit tarifaire Améthyste 

Le Produit tarifaire « Améthyste » est composé du titre de transport « Améthyste » sur 
une carte Navigo. 
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L’instruction du droit est effectuée par les services des Départements et le titre de 
transport est distribué individuellement par les Entreprises sur leurs équipements. 

2.1.1.6 Distribution des produits de la gamme « Solidarité Transport » 

Les Entreprises s’engagent à organiser la reprise par Comutitres au 1er mars 2017 de la 
gestion de l’Agence Solidarité Transport. Elles mettent en œuvre les conditions 
nécessaires pour, qu’à partir de cette date, la gestion des demandes et l’attribution des 

droits puissent être confiées à Comutitres.  

La reprise par Comutitres de ces missions est conditionnée à un accord entre le STIF et 
les Entreprises quant au financement de ce dispositif. Les parties s’engagent à aboutir à 
un accord dans les meilleurs délais. 

Afin d’assurer le transfert de l’activité dans les meilleures conditions, le STIF fournit à 

Comutitres les éléments en sa possession nécessaires à la reprise. En particulier le STIF 
met à disposition de Comutitres, à titre gratuit, les éléments du système d’information 

dont il a la propriété. 

 

Conditions de reprise de l’activité 

Le transfert de l’activité est prévu dans les conditions suivantes : 

Le STIF émet auprès de Comutitres des exigences relatives aux modalités de 
distribution de la tarification Solidarité Transport ainsi qu’au niveau de qualité de 

service demandé pour la gestion de l’Agence. Ces dernières  peuvent être modifiées par 
le Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire. 

Modalités de distribution demandées à Comutitres lors de la reprise et pouvant être 
modifiées par accord du Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire : 

- l’agence reçoit et traite gratuitement toute demande de tarification Solidarité 
Transport ; 

- la délivrance des droits demandés par les bénéficiaires se fait dans un délai 
maximal de 10 jours ouvrés si la personne est détentrice d’une carte Navigo et 
de 30 jours ouvrés dans le cas où elle passe commande de la carte ; 

- les heures d’ouverture de l’agence Solidarité Transport au public sont 8h-19h du 
lundi au vendredi ; 

- le centre d’appel assure un taux minimal de prise d’appel de 90% assorti d’un 

délai de prise d’appel de 80% d’appel pris en moins de 60 secondes ; 

- l’agence assure la gestion multicanal des demandeurs : courrier, mail, 
téléphone, sms. La gestion des sites solidaritetransport.fr et transport-jeunes-
en-insertion.fr est reprise par Comutitres. Le STIF conserve la propriété et la 
gestion des noms de domaine ; 

- le contrôle des demandes est systématique sur justificatif ou sur fichier. 
Comutitres fait son affaire des déclarations CNIL nécessaires et passe les 
conventions nécessaires avec les partenaires sociaux. 

Comutitres fournit au STIF les reportings suivants : 

- Reporting d’activité mensuel détaillé 

- Reporting financier analytique par poste : téléphone, affranchissement, back-
office, internet, fournitures, envoi de courrier/formulaires, envoi de sms, 
développements 

En cas d’évolutions du cadre législatif ou réglementaire remettant en cause les 
conditions d’attribution de la solidarité transport les parties s’engagent à étudier 

conjointement la prise en compte des conséquences de ces évolutions. 
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2.1.1.7 Service après vente 

A la signature de la présente annexe Comutitres assure pour le compte des Entreprises 
des actes de service après vente décrits dans le catalogue de services défini à l’article 

1.4.2.  

L’évolution de ces actes de service après-vente se fait par amendement du catalogue 
de services lors des comités de pilotage de la billettique communautaire. 

2.1.1.8 Indicateurs de service 

Comutitres s'engage à fournir tous les indicateurs définis à l’article 1.5.2.2. Une 
première version de ces indicateurs et du catalogue de service sera validée en comité 
de pilotage de la billettique communautaire. 

2.1.2 Services en ligne des activités de vente à distance 

Les services en ligne englobent les services de vente, de distribution et de SAV mis à la 
disposition des Usagers à travers internet et les automates des réseaux bancaires. 

Comutitres est l’exploitant unique des services en ligne. 

Les éléments graphiques des services en ligne respectent la charte graphique décidée 
par le STIF. 

Les services en ligne ont pour point d’entrée unique le « Portail Navigo » accessible à 
l’adresse internet : www.navigo.fr. Les sites des Entreprises redirigeront 
systématiquement et exclusivement vers le site Navigo pour tout ce qui a trait aux 
services en ligne. 

Le procédé technique d’encapsulation (présentation des services en ligne dans la charte 
graphique des Entreprises) n’est pas autorisé. 

Afin d’augmenter la visibilité de ces services, notamment par l’identification de 

partenariats avec des distributeurs, le Comité de pilotage de la billettique 
communautaire pourra instruire la pertinence de déroger à ces principes.  

Le service en ligne « Système Communautaire de Vente à Distance » (SCVD) est 
l’unique canal de distribution et de rechargement via internet et les automates 

bancaires. La description du SCVD, de ses fonctions et  l’exigence de qual ité de service 
associée sont décrits dans le document « Catalogue des services Comutitres ». 

2.2 Exploitation des systèmes billettiques communautaires 

Comutitres exploite un système communautaire de « GRC » accessible à toutes les 
Entreprises. Ce système permet aujourd’hui de gérer les bases clients et l’ensemble des 

fonctions back-office de relation client relatives aux produits chargés sur une carte 
Navigo, hors Navigo découverte. 

L’évolution des fonctions de ce système donne lieu à une évolution majeure de celui-ci 
dans le cadre du programme de modernisation billettique selon les modalités indiquées 
au chapitre 3.1.1. 

Les services offerts par Comutitres aux Entreprises ainsi que les engagements de 
qualité de service, tels que le temps d’intervention, le taux de disponibilité, la tenue à 

la charge, les temps de réponse, l’intégrité des données, sont décrits dans le document 
« Catalogue des services Comutitres ».  
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Les versions successives de ce document entrent en vigueur et sont contractuelles au 
jour décidé par le Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire, sans qu’un 

avenant à la présente Annexe Communautaire soit nécessaire. 

2.3 Répartition des recettes 

Les Entreprises déclarent à Comutitres l’ensemble de leurs données de ventes qui 
forment les recettes directes (volumes vendus et tarif de vente) et lui confient la 
responsabilité : 

- de consolider ces données de vente avec celles des titres communautaires 
afin d’établir les recettes tarifaires, 

- d’appliquer les principes contractuels de partage aux dites recettes tarifaires, 

- de déterminer les flux financiers nécessaires afin de combler, pour chaque 
Entreprise, l’écart entre le  résultat de ses ventes et la part de recettes 
directes qui lui échoit, de procéder aux versements appropriés lorsqu’il s’agit 

de flux financiers de Comutitres vers une Entreprise ou d’informer les 

Entreprises concernées pour les autres flux financiers, 

- de communiquer au STIF l’ensemble des éléments relatifs aux données de 

ventes, aux recettes tarifaires et à leur partage entre les Entreprises. 

Les Entreprises, directement et par le biais de Comutitres, s’engagent à œuvrer de 

concert avec le STIF afin de mettre en œuvre cette mission de Comutitres pour 
l’exercice 2017. 

3 INGENIERIE BILLETTIQUE 

L’ingénierie billettique concerne la conception et la réalisation du système billettique 
communautaire. Ses modalités de mise en œuvre et l’organisation associée peuvent 

s’adapter à deux types d’activités : les évolutions majeures et les évolutions mineures 

du système billettique.  

3.1 Conception et réalisation du système billettique 

communautaire 

Il est distingué trois types d'évolutions du système billettique : 

- Evolutions majeures des systèmes et services : Il s'agit d'évolutions 
importantes créant ou modifiant un service offert aux voyageurs, 
introduisant un nouveau canal de distribution ou concernant les 
développements de systèmes visant à faire évoluer de façon substantielle 
l’architecture du système ; 

- Evolutions fonctionnelles autres : autres évolutions fonctionnelles, 
notamment les évolutions tarifaires hors création de titre, et les évolutions 
demandées par les Entreprises ; 

- Evolutions correctives, adaptatives, amélioratives et préventives des 
systèmes et services. Il s'agit des évolutions visant à améliorer la gestion 
quotidienne des modalités de distribution, et qui n'affectent pas 
substantiellement le service concerné offert aux voyageurs. Elles sont 
décidées par Comutitres. 
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3.1.1 Evolutions majeures 

Les évolutions visées à cet article sont réalisées selon les modalités suivantes : 

- Lancement du projet : 

o Proposition au STIF ou par le STIF du projet ; 

o Mise en place d'une cellule d’étude associant, en fonction des besoins 
le STIF, Comutitres et des représentants des Entreprises ; 

o Détermination des étapes clés du projet et des éléments fonctionnels, 
techniques, financiers, de délais et les performances attendues que le 
STIF, Comutitres et les Entreprises doivent valider. 

o Décision de lancement du projet en Comité de Pilotage de la 
Billettique Communautaire et formalisation des accords y compris 
financiers. 

- Conception : L’urbanisation des systèmes et les spécifications générales 

(techniques et fonctionnelles) sont réalisées sous responsabilité du STIF avec 
la participation de l'équipe projet. Les spécifications détaillées sont réalisées 
par Comutitres et validés par le STIF et les Entreprises. Cette phase permet 
en particulier de produire les calendriers de réalisation des projets 
concourant à la mise en œuvre de l’évolution, d’actualiser ces calendriers 

mais aussi de déterminer les impacts pour les voyageurs et les Entreprises, 
notamment économiques. 

- Réalisation : Comutitres et les Entreprises ont la responsabilité de 
réalisation. Ils informent le STIF du suivi du projet. Comutitres et les 
Entreprises organisent l’acquisition, le déploiement et l’évolution des 

systèmes et équipements conformément aux spécifications. Le STIF valide 
aux étapes clés du projet déterminées au lancement de celui-ci les 
documents de marché ou les éléments ayant en particulier un lien avec la 
sécurité, l'interopérabilité ou le service offert au voyageur. 

- Mise en service et exploitation : La mise en service est conditionnée par un 
programme de tests exécuté par Comutitres et les Entreprises. Au vu des 
résultats, le STIF autorisera la mise en service. 

3.1.1.1  Direction de programme (Activités et Principe du plateau programme)  

Pour les activités d’ingénieries relevant de la mise en œuvre d’évolutions majeures du 

système,  Comutitres assure la direction de programme de ces activités. Pour ce faire, 
les Entreprises garantissent que Comutitres met à disposition de l’ensemble des 

intervenants, STIF, Comutitres et représentants des Entreprises : 

- Un plateau programme (locaux et moyens informatiques) pour les 
intervenants du programme ; 

- Les moyens humains et les outils nécessaires au pilotage du programme : 
direction de programme responsabilisée, outils de planification, gestion 
documentaire, gestion des versions et configurations logicielles, outil 
d’urbanisation et d’assistance à la conception. 

La direction de programme coordonne les relations avec les fournisseurs et 
contributeurs du programme. Elle s’assure de la consolidation des livrables, et prend la 
responsabilité de fournir un système intégré et qualifié. Elle organise notamment 
l’ensemble des tests d’interopérabilité et les recettes bout en bout du système.  
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3.1.1.2 Contractualisation, gouvernance et principes de financement 

Si les nouveaux projets mis en place induisent une modification substantielle des 
charges et des coûts d’investissement non pris en compte dans les contrats conclus 

entre le STIF et les Entreprises relatifs aux modalités d'exploitation des services de 
transports, un avenant aux contrats précités peut être signé entre le STIF et les 
Entreprises sur la prise en compte de celle-ci. 

Pour les évolutions de coûts relatives aux systèmes communautaires, Comutitres 
présente au STIF une estimation détaillée par poste de dépense. 

Après validation, le STIF peut décider du versement d’un financement correspondant au 
montant de l’opération aux Entreprises. Les modalités de versement de ce financement 
sont définies dans les contrats liant le STIF et les Entreprises. 

En l’absence de financement les Entreprises se réservent le droit de ne pas lancer le 

projet. 

Enfin, le STIF peut être amené à confier à Comutitres, des missions particulières 
d’ingénierie afin de fournir les moyens nécessaires à l’exécution de son rôle et de ses 
missions générales  telles que définies à l’article 1.2 de la présente Annexe. Ces 

missions d’ingénierie font dans ce cas l’objet d’un contrat direct entre le STIF et 

Comutitres traitant du contenu de ces missions et de leur financement. 

3.1.1.3 Evolutions majeures identifiées pour la période 2016-2020 

A date de signature de cette annexe, les évolutions majeures identifiées pour la période 
2016-2020 et pour lesquelles le STIF, les Entreprises et Comutitres s’engagent à la 

mise à disposition des moyens et de l’organisation adaptée à leur mise en œuvre, sont 

les suivantes : 

 

Programme de Modernisation Billettique 

Le programme de modernisation billettique consiste à développer et à faire évoluer les 
outils billettiques garants de l’interopérabilité en Île-de-France. En premier lieu, le 
programme engendre la mise en place d’un système billettique cible communautaire 
intégrant à terme la majeure partie des fonctions billettiques des Entreprises. 

Les études et spécifications générales permettront de définir les fonctions 
communautaires sous la seule responsabilité opérationnelle de Comutitres, les fonctions 
mutualisées développées par Comutitres et sous la responsabilité opérationnelle des 
transporteurs et les fonctions pouvant être gérées directement par le transporteur. 

Le programme vise à fournir un ensemble fonctionnel complet et cohérent constitué de 
composants logiciels et matériels. A ce stade, la décomposition prévue est la suivante : 

 

- Un SI billettique mutualisé intégrant les fonctions SI classiques de la 
billettique, la vente et la consolidation financière, l’après-vente, la validation 
et le contrôle des titres de transport tout en permettant une gestion 
commune des équipements billettiques de surface et embarqués, 

- Des modules logiciels billettiques mutualisés déployés dans les équipements, 

- Un SI communautaire UT permettant de gérer la mise en place des Unités 
Transports conformément à la décision 2013/008 du STIF du 13 février 2013. 
Ce système étend les fonctions billettiques mutualisées en implémentant 
notamment la gestion des clients UT, les réclamations, la consolidation 
financière, la gestion des cartes et des flottes de cartes, le rechargement , 
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- Des normes fonctionnelles, techniques et matérielles permettant de garantir 
l’interopérabilité de l’ensemble des composants du système billettique cible 
(y compris ceux propres à chaque transporteur en phase de transition), 

- Un catalogue d’équipements billettiques standards assurant l’ensemble de la 

couverture fonctionnelle pour la billettique d’un exploitant francilien. 

La réalisation et la mise en service de l’ensemble de ces éléments est prévue sur la 

période 2016-2020. La réalisation de ce programme inclut les mesures transitoires 
nécessaires à la continuité du service. 

La réalisation de ce programme de modernisation billettique prévoit la conclusion d’un 

contrat direct d’ingénierie entre le STIF et Comutitres ainsi que l’adoption des 

conventions de financement nécessaires aux investissements que les Entreprises 
devront mettre en œuvre sur leurs réseaux. 

 

Programme de Services billettiques en ligne 

Ce programme vise à déployer de nouveaux services et à déployer la grande majorité 
des services d’après-vente sur les canaux à distance (internet et mobile). 

Le principal jalon prévu à ce stade est la mise en exploitation, fin 2016, d’un service en 

ligne permettant d’effectuer la majeure partie des actes de SAV actuellement réalisés 
par Comutitres et les Entreprises, conformément au périmètre fonctionnel défini en 
C3P. Ce jalon est financé par les charges communautaires. 

De façon dérogatoire, le STIF délègue à Comutitres la responsabilité de porter la phase 
de conception de ce programme d’évolutions.  

3.1.2 Evolutions fonctionnelles autres 

Les évolutions fonctionnelles autres sont notamment les évolutions tarifaires hors 
création de titre, et les évolutions demandées par les Entreprises pour leurs propres 
besoins.  

Les Entreprises s’engagent à mettre en œuvre, dans leurs systèmes respectifs, les 

modifications rendues nécessaires par ces évolutions opérées par Comutitres. 

3.1.2.1 Mise en œuvre des évolutions fonctionnelles autres 

Comutitres présente au Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire le 
programme des évolutions fonctionnelles autres pour l’année à venir. Ce programme 

détaille le périmètre des évolutions, le calendrier d’exécution et les coûts estimés. Il est 

validé par le Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire qui en délègue le suivi 
opérationnel au comité 3P. 

Comutitres peut être amené à réaliser des évolutions non prévues dans le programme 
validé par le Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire. Dans ce cas une note 
détaillée est présentée au comité 3P. 

Le comité 3P valide la qualification des évolutions proposées. 

Le STIF peut émettre un avis consultatif s'il est saisi a priori.  

Les évolutions visées par cet article réalisées au cours de l’année écoulée font l’objet 

d’une présentation jointe au rapport annuel de Comutitres. 

3.1.2.2 Principes de financement 

Les évolutions mineures des systèmes sous la responsabilité de Comutitres sont 
intégrées aux charges de cette structure.  
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3.1.2.3  Evolutions correctives, adaptatives, amélioratives et préventives 

des systèmes et services.  

Il s'agit des évolutions visant à améliorer la gestion quotidienne des modalités de 
distribution, et qui n'affectent pas substantiellement le service concerné offert aux 
voyageurs. Elles sont décidées par Comutitres. 

Les Entreprises et Comutitres informent le STIF périodiquement, à l’occasion du Comité 

3P, des évolutions correctives, adaptatives, amélioratives et préventives des systèmes 
et services. 

Le comité 3P valide la qualification des évolutions proposées. 

Le coût des évolutions visées par cet article est intégré aux charges de Comutitres.  

3.2 Assistance à la mise en œuvre de la billettique 

3.2.1 Référentiels billettiques communs 

L’annexe « Charte Système Télébillettique Navigo » fixe les modalités d’organisation du 

système télébillettique Navigo pour la sécurité et l’interopérabilité. Elle définit les 

référentiels d’interopérabilité du système télébillettiques  Navigo à savoir : 

- le RCTIF : référentiel constitué par les spécifications techniques 
d’interopérabilité des équipements et des supports Navigo.  

- le RTTIF : référentiel décrivant les règles communes de traitements des 
données Navigo 

Le STIF et Comutitres s’engagent à mettre en place un plan d’action permettant le 
transfert à Comutitres des missions de suivi des évolutions de ces référentiels. 

A terme Comutitres a vocation, sous le contrôle du STIF à : 

- proposer et organiser le processus de validation par les organes de 
gouvernance décrits à l’annexe « Charte Système Télébillettique Navigo » 
des modifications nécessaires à la prise en compte des évolutions du système 
billettique. 

- se charger de la mise à jour de la liste des produits conformes au RCTIF et 
informer les organes de gouvernance prévus par l’annexe « Charte Système 
Télébillettique Navigo » de tout nouvel agrément. Il s’appuiera dans cette 
mission sur un (ou des) Organisme(s) de contrôle. 

3.2.2 Assistance aux Entreprises 

Comutitres assure pour le compte des Entreprises une assistance à la mise en œuvre 

de la billettique sur leurs réseaux. A cet effet, Comutitres leur fournit les 
caractéristiques et interfaces des systèmes et équipements et organise avec les 
Entreprises des tests de bout en bout. 

3.2.3 Interface avec les maîtrises d’ouvrage de systèmes de transport 

Comutitres collabore avec les maîtres d’ouvrage des projets d’infrastructure (STIF et 
Société du Grand Paris) pour la mise en place d’un système billettique conforme aux 
spécifications communautaires. Les spécifications générales établies sous la 
responsabilité du STIF et les spécifications détaillées établies sous la responsabilité de 
Comutitres prennent en compte les besoins fonctionnels des projets du STIF et de la 
SGP. Comutitres organisera la recette « de bout en bout » du système avec la 
participation des maîtres d’ouvrage. 
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3.3 Gestion du catalogue des équipements billettiques IDF 

Comutitres organise la politique industrielle relative aux équipements billettiques. Il 
s’assure de lancer les marchés permettant aux Entreprises d’acheter des équipements 

ou de mettre en place des solutions billettiques sur leurs réseaux. Il tient à jour les 
marchés des équipements. 

4 GESTION DES ACHATS 

Le STIF entend favoriser la mutualisation des achats billettiques entre les Entreprises et 
les maîtres d’ouvrage des nouvelles infrastructures de transport (STIF et SGP). Cette 
gestion mutualisée des achats poursuit deux objectifs :  

- Obtenir de meilleures conditions économiques du fait des quantités 
commandées ;  

- Garantir une homogénéité des équipements et systèmes billettiques entre 
Entreprises. 

4.1 Principes généraux 

Les Entreprises et le STIF s’accordent sur les principes suivants : 

- la responsabilité de la mise en œuvre de la politique mutualisée d’achats est 

confiée à Comutitres. L’organisation de cette mission est décrite dans les 

articles ci-après. 

- Comutitres conserve la maitrise et la responsabilité du déroulement des 
procédures de passation des marchés dans le respect des procédures qui lui 
sont propres. Comutitres assume la responsabilité technique et juridique de 
la définition des besoins, des consultations et de l’exécution des marchés 

dans le respect des procédures qui lui sont propres ; 

- Au sein du « Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire », le STIF 
est associé à chaque étape et rendu destinataire d’une information régulière 

concernant l’avancée des procédures ; 

- Comutitres transmet nécessairement au STIF dans un délai raisonnable 
précédent la date du Comité les informations relatives aux procédures en 
cours, aux procédures à venir et aux marchés en cours d’exécution. 

4.2 Produits et services concernés 

Les Entreprises s’engagent à mutualiser les achats d’équipements, de supports et de 

services billettiques. Pour ce faire, les Entreprises acceptent et favorisent la mise en 
place par Comutitres d’une mission exclusive d’acquisition des éléments nécessaires à 

la mise en œuvre des réalisations communautaires.  

Ces éléments recouvrent :  

- les équipements billettiques, notamment et non exhaustivement, les 
équipements de validation, de vente, de contrôle, 

- les supports billettiques actuels et futurs, sans distinction de technologie, 
portant un titre de transport défini par le STIF, 

- les modules de sécurité et de cryptographie (SAM), 
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- les logiciels et progiciels billettiques (à l’exclusion de l’évolution des systèmes 

transporteurs), 

- les contrats type de maintenance avec les industriels, associés à ces 
différents produits. 

L’acquisition de ces éléments s’effectue par la mise en œuvre de marchés respectueux 

des procédures de mise en concurrence, opérés de façon communautaire. 

Le « Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire » pourra si besoin faire 
évoluer ce périmètre afin de répondre à des situations spécifiques. 

4.3 Organisation des achats 

Les Entreprises s’engagent à utiliser les marchés mis en place par Comutitres. Elles 

commandent leurs achats en utilisant ces marchés dès lors que le besoin de l’Entreprise 
entre dans le cadre des missions de Comutitres.  

Toute volonté de faire exception à ce principe doit être soumise au « Comité de Pilotage 
de la Billettique Communautaire », au préalable pour validation. 

Comutitres établit les plannings des achats comprenant une date de remise des besoins 
des Entreprises, du STIF. Ces derniers s’engagent à communiquer à Comutitres selon 
les plannings leurs besoins de manière à lui permettre de passer les procédures d’achat 

dans les temps. 

Dans le cas d’un besoin fonctionnel exprimé par une Entreprise non couvert par le 
système communautaire, mais relevant de la billettique, Comutitres s’engage à étudier 
la prise en compte de ce besoin et sa réalisation éventuelle. Dans ce cas ce besoin 
fonctionnel spécifique est financé par l’Entreprise qui en formule la demande, dès lors 

que cette dernière est la seule concernée par le besoin sous réserve d’une validation 

préalable du « Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire ». 

Les Entreprises confient à Comutitres la mise en place des procédures de passation des 
marchés communautaires selon les règles qui lui sont propres, notamment : 

- la rédaction des cahiers des charges l’élaboration des dossiers de 

consultation des entreprises (DCE) et le lancement des procédures de 
passation des marchés, 

- l’instruction de la procédure de sélection des candidatures et des offres et 

des rapports correspondants, 

- l’attribution et la signature et la notification des marchés, 

- le cas échéant la négociation avec les fournisseurs. 

Dès lors que les marchés sont notifiés par Comutitres, les Entreprises passent 
commande dans les conditions économiques et commerciales définies par Comutitres 
avec ses fournisseurs attributaires des marchés. 

4.4 Exigences du STIF 

Pour toute procédure d’achat, les dossiers de consultation des entreprises (DCE) sont 
construits sur la base des spécifications générales établies par le STIF. Le STIF contrôle 
et valide la conformité aux spécifications générales de la version finale des pièces de 
marché préalablement au lancement de la consultation. 
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4.5 Groupement de commande 

Le STIF peut, pour les besoins des projets de transport dont il assure la maitrise 
d’ouvrage, demander à Comutitres la constitution d’un groupement de commande entre 

Comutitres et lui-même. Dans ce cas, les Entreprises et le STIF s’engagent à faciliter sa 

constitution et la mise en place entre les parties membres du groupement, d’une 
convention réglant les modalités d’organisation de ce groupement de commande. En 
fonction des produits et services, ce groupement de commande peut s’étendre à un 

autre maître d’ouvrage, la Société du Grand Paris (SGP). 

Dans le cadre de ce groupement de commande, Comutitres continue d’agir pour le 

compte de ses membres selon les modalités décrites à l’article 4.3. du présent 
document et agit également comme coordonnateur du groupement de commande. 

Une convention de groupement de commande est signée entre les membres de ce 
groupement. Cette convention définit le rôle de chaque entité et précise le niveau de 
délégation accordée à Comutitres pour coordonner le groupement et conduire la/les 
procédure(s) d’achat(s). L’organisation de ce groupement peut couvrir plusieurs achats 
de produits ou de services différents. 

Pour le cas des groupements de commande, Comutitres établit les plannings des achats 
comprenant une date de remise des besoins pour l’ensemble des membres du 

groupement. 

4.6 Rôle du « Comité de Pilotage de la Billettique 
Communautaire » dans le suivi des marchés 

Le Comité de pilotage de la billettique communautaire défini à l’article 1.5.1.1 du 
présent document est une instance qui est consultée sur toutes les grandes étapes des 
procédures de passation des marchés et de leurs avenants sans préjudice et sous 
réserve de la validation lorsque nécessaire des instances décisionnelles des parties et 
de Comutitres. Les membres du comité peuvent désigner un nombre limité d’agents qui 

ont accès, pendant les périodes d’analyse à la synthèse des propositions techniques et 
financières. Ces agents sont soumis à une obligation de confidentialité.  

Pour chaque consultation, le Comité de pilotage de la billettique communautaire est 
chargé notamment de : 

- valider le besoin de lancer une consultation, 

- donner son accord sur les documents suivants des DCE : cahier des charges 
fonctionnel et spécifications envisagées, principes de jugement des offres, 

- rendre un avis sur les objectifs de négociation, 

- examiner les synthèses des propositions techniques et financières émanant 
des groupes de travail chargés de l’analyse avant négociation et à l’issue des 

négociations. 

5 PROPRIETE DES SYSTEMES BILLETTIQUES 
COMMUNAUTAIRES 

Le STIF est titulaire de droits d’auteur sur les spécifications générales et détaillées et 
des documents de conception et d’évolution des systèmes billettiques communautaires, 
et leurs mises à jour, afin de garantir l’interopérabilité. 

Il garantit que ces droits sont nécessaires et suffisants pour permettre leur exploitation 
par les Entreprises pour remplir leur mission d’opérateur de transport en Ile de France 

104



 

21 
 

et notamment pour assurer la construction et l’exploitation des systèmes billettiques 
communautaire. 

Le STIF concède à titre gratuit aux Entreprises une licence, non exclusive, d’utilisation 

des éléments listés ci-dessus afin de remplir leurs missions d’opérateur de transport en 

Ile-de-France. Cette licence est concédée pour l’Ile-de-France et pour la durée du 
présent contrat. Le STIF s’engage à concéder, à titre gratuit, en Ile-de-France, à 
Comutitres une licence d’utilisation de ces éléments afin de lui permettre de remplir ses 

missions telles que définies dans la présente annexe. 

Le STIF se réserve le droit de négocier les termes d’une licence, dans des conditions 
raisonnables, portant sur un périmètre situé en dehors de l’Ile de France avec une 

Entreprise qui en fait la demande, sous réserve que cette licence ne contrevienne pas 
au principe d’égalité de traitement des candidats dans une procédure de mise en 

concurrence en apportant une facilité essentielle à l’Entreprise. 

Comutitres est, sauf exception instruite et décidée par le comité de pilotage de la 
billettique communautaire, propriétaire des systèmes billettiques communautaires 
conçus à partir des spécifications générales et détaillées élaborées conformément aux 
dispositions de l’article 3.  

6 CONTINUITE DE SERVICE  

En cas de dissolution de Comutitres, ou en cas de modification réglementaire :  

- le STIF aura la faculté, sans qu’il en résulte un droit à indemnité pour les 

Entreprises, de prendre toute mesure pour assurer la continuité du service 
public pour les activités de Comutitres.  

- le STIF pourra prendre toutes les mesures nécessaires pour faciliter le 
passage progressif des systèmes billettiques communautaires à un nouveau 
régime d’exploitation ou à un nouvel exploitant du système. 

- le STIF, ou un tiers désigné par lui de son choix, sera subrogé dans les droits 
et obligations de Comutitres pour la mise en œuvre de la présente annexe 

dans les contrats passés avec des prestataires à cet effet. Cette subrogation 
interviendra pour la durée restante des contrats de prestations passés par 
Comutitres pour la mise en œuvre de la présente annexe. 

Il est entendu entre le STIF et les Entreprises que la propriété des systèmes exploités 
par Comutitres revient entièrement et exclusivement au STIF, ou au tiers désigné par 
lui, pour exploiter les systèmes billettiques communautaires, sans que Comutitres ou 
les Entreprises ne puissent prétendre à une quelconque indemnité. Les documents 
transférés ne constituant que des mesures de mise en œuvre du présent alinéa qui 

viendront en régularisation d’une situation de fait. 

Le STIF prendra la responsabilité de la continuité de service, vis-à-vis des Entreprises. 

6.1 Modalités d’application 

En cas de reprise par le STIF, ou par un tiers désigné par lui, de l’exploitation des 

systèmes billettiques communautaires,  les Entreprises adresseront au STIF une copie 
de l’ensemble des contrats passés par elles ou par Comutitres pour la mise en œuvre 

de la présente annexe, ainsi que tous les documents techniques facilitant le passage à 
un nouvel exploitant, y compris sans que cela soit limitatif : les spécifications et le 
schéma complet des données des systèmes exploités par Comutitres mis à jour et les 
fichiers de données associés.  
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Le STIF s’engage à poursuivre ces contrats ou à faire poursuivre ces contrats par le 
tiers de son choix. Afin de permettre la reprise par le STIF, ou par un tiers désigné par 
lui, de l’exploitation des systèmes billettiques communautaires, les Entreprises, 
directement ou par le biais de Comutitres, s’engagent :  

- A ce que soit insérées dans les contrats de Comutitres et ceux conclus par les 
Entreprises, conclus avec des tiers pour la mise en œuvre de la présente 

annexe, les stipulations propres à permettre l’application du présent article, 
et notamment les clauses de cession de droit de propriété intellectuelle 
(option B, à l’exception des logiciels standards et progiciels développés qui 
suivent le modèle du régime de propriété intellectuelle  prévu à l’article 37 
du CCAG-TIC, et les clauses de réversibilité appropriées. 

- La clause de cession de droit doit prévoir la cession de l’ensemble des droits 

patrimoniaux nécessaires pour la durée des droits de propriété intellectuelle 
attachés, à l’exception des logiciels standards et progiciels qui suivent le 
modèle du régime de propriété intellectuelle prévu à l’article 37 du CCAG-TIC 
(licence non exclusive d’utilisation). La clause de réversibilité doit prévoir 
notamment, l’ensemble de la documentation technique et fonctionnelle à 

transmettre, et les prestations de transfert de compétences à prévoir et le 
cas échéant les contraintes d’annotation des codes sources à respecter.  

- A communiquer au STIF les informations nécessaires à la mise en application 
de l’article L1224-1 du code du travail si ce dernier est applicable. 

- A ce qu’un protocole de cession d’activité, soit conclu entre le STIF et 
Comutitres afin de permettre la reprise d’exploitation des systèmes 
billettiques communautaires. 

En cas de méconnaissance par les Entreprises d’une des stipulations du présent article, 
qui rendrait impossible la poursuite par le STIF ou tout tiers désigné par lui de l’un des 

contrats, le STIF pourra obtenir une prestation de même nature, aux frais et risques 
des Entreprises. 

7 INFORMATIQUE ET LIBERTES 

L’exploitation du système central billettique génère des données à caractère personnel 
qui sont gérées par Comutitres (ci-après « les Données »). Ces Données sont 
principalement les suivantes : 

- Fichiers clients : identité, civilité, caractéristiques, moyens de contact ; 

- données de vente : rattachés aux fichiers clients, les paniers de 
consommation de produits tarifaires, 

- données de relation client et SAV : historique des interactions avec les 
clients, actes de SAV. 

Les Entreprises veilleront à ce que Comutitres, en tant que responsable de traitement 
des données traitées dans le système central billettique :  

- effectue les formalités nécessaires auprès de la Commission Nationale de 
l'Informatique et des Libertés (CNIL), en application de la loi n°78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 

- respecte les autorisations (autorisation unique AU-015) auxquelles il est 
soumis. 

Les Entreprises veilleront à ce que Comutitres communique au STIF : 

- A titre d’information :  
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o les déclarations envoyées à la CNIL et leurs mises à jour, 

o les récépissés, 

o les autorisations de la CNIL et leurs mises à jour, 

o le cas échéant, les informations détenues par le correspondant 
informatique et libertés (CIL) et leurs mises à jour. 

- Les données nécessaires à la réalisation de ses études et de ses analyses 
statistiques dans le cadre de sa mission d’AOT pour permettre d’améliorer 

l’offre transport. Le STIF formalisera sa demande par une expression de 
besoin. 

8 SECURITE BILLETTIQUE 

Le STIF fixe les objectifs généraux de la lutte contre la fraude et définit plus 
particulièrement les exigences minimales de sécurité billettique en concertation avec 
les Entreprises et Comutitres. 

A l’entrée en vigueur de la présente annexe la RATP assure, en association avec la 
SNCF, la mission de gestion opérationnelle de la sécurité du système Navigo selon les 
modalités d'action définies dans l'annexe relative et sécurité billettique jointe au 
présent contrat. Les Entreprises, directement ou par le biais de Comutitres, s’engagent 
à œuvrer de concert avec le STIF, dans des conditions techniques, économiques et de 
responsabilité à définir, afin de faciliter le transfert de cette mission à Comutitres. 
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Avenant n°10 au contrat STIF-SNCF 2012-2015 
 
ENTRE : 
 

- LE SYNDICAT DES TRANSPORTS D’ILE-DE-FRANCE, établissement public 
à caractère administratif, dont le siège est situé 39bis-41 rue de Châteaudun 
75009 PARIS, représenté par sa directrice générale, Madame Sophie 
MOUGARD, en vertu de la délibération n°2015/XXX 
 

Ci-après désigné « STIF », 
 
ET 
 

- SNCF Mobilités, Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial, 
immatriculé au Registre du Commerce de Paris sous le n° B 552.049.447, dont le 
siège social est 2, Place aux Etoiles, 93212 La Plaine Saint-Denis Cedex - FRANCE, 
représentée par Monsieur Guillaume PEPY, en sa qualité de Président, dûment 
habilité à l’effet des présentes,  

 
Ci-après désignée par « SNCF Mobilités», 

 
 
 
 
 
 
 

ARTICLE 1. MISE EN OEUVRE DE LA NOUVELLE ORGANISATION BILLETTIQUE 
COMMUNAUTAIRE .............................................................................. 3 

ARTICLE 2. DISPOSITIONS GENERALES ................................................................ 3 

ARTICLE 3. ENTREE EN VIGUEUR ......................................................................... 3 

…………………………………. 
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OBJET DE l'AVENANT 
 
Le présent avenant a pour objet de traduire dans le contrat d’exploitation STIF-SNCF 
2012-2015, l’impact de la mise en œuvre de la nouvelle organisation billettique 
communautaire en Ile-de-France. 
 
 

ARTICLE 1. MISE EN OEUVRE DE LA NOUVELLE ORGANISATION 
BILLETTIQUE COMMUNAUTAIRE 

 
 
L’annexe IV-B-8 « Cahier des charges relatif à la gestion communautaire des produits 
tarifaire » qui définit l’organisation des activités billettiques communautaires est 
supprimée et remplacée par l’annexe IV-B-8 « Billettique Communautaire » annexée au 
présent avenant. 
 
 
Par ailleurs, l’annexe IV-B-10 « Convention relative aux conditions de développement et 
d’exploitation du Système Communautaire de Vente à Distance via le canal internet et 
des guichets automatiques bancaires » est modifiée comme suit : 
 
L’article 4  « Durée de la convention » est supprimé et remplacé par l’article suivant :  
 
« Article 4 - Durée de la convention  
 
La présente convention prend fin au 31 décembre 2015 » 
 

ARTICLE 2. DISPOSITIONS GENERALES 
 
Toutes les clauses du contrat STIF-SNCF 2012-2015, non modifiées par le présent 
avenant et non contraires aux dispositions de ce dernier, sont applicables de plein droit 
jusqu'au 31 décembre 2015. 
 

ARTICLE 3. ENTREE EN VIGUEUR 
 
Le présent avenant entre en vigueur à compter de sa date de notification par le STIF. 
 
 
Fait à Paris, le …. 

 

 

 

 

 

La directrice générale du STIF    Le président de SNCF Mobilités      

Sophie MOUGARD            Guillaume PEPY 
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Annexe IV-B-8 

Billettique Communautaire 

 

 

 

1 LES ACTIVITES COMMUNAUTAIRES 

1.1 Introduction 

1.1.1 Objet de l’annexe communautaire 

Cette annexe a pour objet de définir les modalités liées à l’organisation mise en place 

par les Entreprises de transport et par le STIF afin d’assurer dans le cadre de leurs 
missions respectives la construction et l’exploitation de systèmes billettiques destinés 

en particulier à la création, la distribution, la vente, la gestion, la validation et le 
contrôle de titres de transport. Elle précise les engagements pris par les Entreprises de 
transport et par le STIF dans ce cadre, et la façon dont les Entreprises de transport 
s’organisent au sein d’une structure commune pour exercer ces missions. 

1.1.2 Acteurs impliqués 

Les acteurs impliqués dans la présente annexe sont :  

Les Entreprises, ou leurs mandataires, exploitant un service de transport confié par le 
STIF 

Le STIF, en tant qu’entité organisatrice des transports en Ile de France et garant de 

l’interopérabilité des systèmes billettiques. 

Comutitres en tant que personne morale constituée de l’ensemble des Entreprises 
adhérentes. 

1.1.3 Définitions 

Dans cette annexe, les termes suivants auront la signification fixée au présent article : 

« Produit tarifaire » : Un produit tarifaire est la matérialisation du titre de transport 
sur un support (papier, magnétique ou télébillettique). 

« Titre de Transport » : Un titre de transport est la combinaison du droit d'un 
individu à utiliser les transports collectifs sur un périmètre géographique et temporel 
donné, d'un profil de son détenteur et d'un tarif. 

« Supports » : Moyen matériel pouvant contenir un titre de transport (carte Navigo, 
coupon magnétique). 

« Cartes » : Support télébillettique sous forme de carte à puce. 
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« Profil » : Information concernant l'usager contenue dans une carte Navigo et 
donnant droit à un tarif ou un droit à voyager particulier (profil Solidarité Transport, 
profil agent, profil «imagine R»...). 

« CGVU » : Conditions générales de vente et d'utilisation adoptées par décision du 
STIF, qui spécifient les procédures de vente, de SAV et les droits de l'usager pour un 
Produit tarifaire, un Support ou un Titre de transport. Le STIF agit en accord avec les 
Entreprises. 

« Tarif » : Prix public d'un titre de transport décidé par le STIF. 

« Entreprises » : Désigne toute entreprise avec laquelle le STIF ou une collectivité 
locale à laquelle le STIF a délégué l’organisation des transports, a conclu un contrat relatif 
aux modalités d'exploitation des services de transports et auquel est annexée la 
présente annexe. 

 « Comutitres » : Structure communautaire d’ingénierie et d’exploitation billettique 
constituée des Entreprises telles que définies précédemment.  

« Recettes directes » : Les recettes directes pour une Entreprise correspondent à la 
part des recettes tarifaires qui lui est dévolue par application des principes de partage 
des recettes définis contractuellement.  

« Recettes collectées » ou « Recettes tarifaires » : les recettes collectées ou 
recettes tarifaires sont égales au produit du volume de titres vendus par le prix auquel 
ils ont été vendus et cela quel que soit l’opérateur qui les a vendus. 

 

1.1.4 Cycle de vie de la présente annexe  

La présente annexe est jointe aux contrats d’exploitation de l’ensemble des Entreprises. 

Les Entreprises mandatent le Bureau de Comutitres pour négocier toute évolution de la 
présente annexe. Il reviendra à chacune d’entre elles de signer les avenants aux 
contrats d’exploitation passés avec le STIF pour prendre en compte le résultat de cette 
évolution conformément au mandat. 

1.2 Comutitres : rôle et missions générales 

Les Entreprises s'appuient sur une structure communautaire, dénommée Comutitres. La 
forme juridique de cette structure est laissée au libre choix des Entreprises. Ses 
statuts, ainsi que toute modification éventuelle de ceux-ci sont transmis au STIF par 
courrier recommandé avec accusé de réception trois mois avant leur adoption par 
l’assemblée générale de Comutitres. 

Ainsi, les Entreprises s’engagent à ce que Comutitres assure les missions suivantes :  

 

Ingénierie et exploitation des systèmes billettiques 

- concevoir, rédiger les spécifications détaillées, réaliser et mettre à disposition 
des Entreprises un système billettique permettant de : 

- créer, vendre, valider, contrôler et gérer l’ensemble des titres de transport, 

- gérer les comptes clients de façon communautaire, 

- mettre en œuvre des dispositifs de protection contre la fraude technologique, 

- mettre à disposition des Entreprises des systèmes de gestion ou des interfaces 
pour leurs équipements. 
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- assurer le fonctionnement opérationnel des composants communautaires du 
système billettique en Ile-de France. 

 

Distribution et relation client 

- distribuer des produits tarifaires, 

- mettre à la disposition des Entreprises les données clients nécessaires à leur 
activité de transporteurs dans le respect règles de libre concurrence et de non 
discrimination, et non couvertes par le secret des affaires, 

- assurer le suivi de l’après-vente. 

 

Organisation des achats 

- mettre à la disposition des Entreprises, des maitres d’ouvrages désignés à 
l’article 4 et de Comutitres lui-même des marchés d’acquisition de systèmes et 

d’équipements billettiques, 

- mettre à la disposition des Entreprises et de Comutitres lui-même des marchés 
d’acquisition de supports de titres, 

- de préparer ou conclure tout contrat ou marché et conduire, le cas échéant, les 
procédures de mise en concurrence nécessaires en vue de confier à des 
prestataires la réalisation des opérations dont il a la charge, 

- assurer, la gestion et le suivi desdits contrats ou marchés. 

 

Opérations financières 

- ouvrir et assurer la gestion des comptes bancaires sur lesquels seront portées 
certaines recettes (principales et accessoires, subventions…) procurées par la 
vente de titres de transport, 

- appeler et recouvrer auprès des organismes, collectivités ou entités redevables 
certaines subventions ou compensations auxquelles lesdits titres de transport 
donnent droit, 

- facturer les ventes en nombre de certains de ces titres de transport à des tiers, 

- répartir entre les Entreprises l’ensemble des recettes perçues, selon des clefs de 
répartition déterminées entre les Entreprises, 

- assurer le recouvrement des impayés, 

- assurer le suivi budgétaire et la répartition entre les Entreprises des dépenses 
liées à la commercialisation des titres de transport, ainsi que la mise en œuvre, 

le cas échéant, de certains éléments de cette commercialisation. 

 

1.3 Constitution de Comutitres 

Toute nouvelle Entreprise désignée par le STIF ou par une collectivité délégataire pour 
l’exploitation d’un service de transport, en application du Code des transports présente 

son adhésion à Comutitres dès la signature de la présente annexe. 

Conformément à ses statuts, Comutitres s’engage à accepter cette adhésion. Les 
Entreprises s’engagent à rester membres de Comutitres pendant toute la durée de leur 
contrat d’exploitation. 
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1.4 Principes généraux de gouvernance de Comutitres 

La gouvernance de Comutitres doit répondre aux principes d’équité et d’égalité 

d’information et de traitement entre les Entreprises.  

Les Entreprises peuvent décider de se faire représenter par un mandataire commun au 
sein de Comutitres. 

Conformément aux statuts de Comutitres, les décisions du Bureau de Comutitres se 
prennent à l’unanimité des Entreprises dont les recettes directes représentent plus de 
4% du total des recettes collectées ou des mandataires des Entreprises dont la somme 
des recettes directes représente plus de 4% du total des recettes collectées. Afin de 
garantir le respect des objectifs précités, les Entreprises s’engagent à ce que soient 
communiqués au STIF les documents cités à l’article 1.5.2.1. 

Toute modification de ces documents est soumise à une information préalable du STIF. 

A l’occasion de chaque procédure de mise en concurrence conformément au code des 

transports, le STIF communique, à compter de la signature de la convention 
d’exploitation, à Comutitres, le nom de l’Entreprise désignée, le nom de son 

représentant légal, les éléments nécessaires à la définition et à la mise en œuvre du 

partage de recettes et la date prévue de mise en service de la ligne. 

Les Entreprises agissent avec diligence pour faciliter l’adhésion de toute nouvelle 

Entreprise au sein de Comutitres. Elles informent le STIF de l’avancement des 

formalités relatives à cette adhésion et l’alertent en tant que de besoin. 

Les Entreprises s’engagent dans le cadre de Comutitres à organiser, dans le respect des 
principes d’équité et d’égalité de traitement, le retrait de tout membre dont le contrat 

avec le STIF ou la collectivité prendrait fin, ainsi qu’à organiser la transition avec une 

nouvelle Entreprise. 

1.4.1 Garanties administratives 

La sollicitation des ressources humaines nécessaires à la bonne conduite des missions 
de Comutitres se fait prioritairement et majoritairement par l’internalisation de ces 

ressources au sein de Comutitres et, si nécessaire, par des marchés de prestation. 

Les Entreprises garantissent au STIF le respect par Comutitres des principes de mise en 
concurrence conformément aux règles qui lui sont propres.  

1.4.2 Catalogue de services 

Les Entreprises s’engagent à ce que Comutitres permette à tous ses membres de 
s’interfacer au système billettique communautaire qu’il exploite afin de réaliser les 

opérations billettiques de vente, de validation, de contrôle et de lutte contre la fraude.  

La liste des Services exploités par Comutitres avec lesquels les Entreprises peuvent 
s’interfacer est détaillée dans le document « Catalogue des services Comutitres ». Ce 
document est créé et évolue sous contrôle du Comité de Pilotage Billettique 
Communautaire. Il décrit : 

- les services mis à disposition par Comutitres,  

- les interfaces nécessaires à leur utilisation, 

- les niveaux de qualité de service tels que le taux de disponibilité et les 
limitations techniques, 

- les éventuelles contraintes financières afférentes. 
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1.4.3 Contribution de l’Entreprise aux charges de Comutitres 

Les Entreprises s’accordent pour affecter aux activités communautaires, notamment au 

travers de leurs contributions à Comutitres, les ressources financières nécessaires à la 
mise en œuvre, au fonctionnement et aux évolutions des systèmes billettiques 
communautaires.  

Par principe, les Entreprises s’engagent à partager entre elles les charges de 
Comutitres à proportion de leurs recettes directes. 

Le STIF veillera à ce que les modalités de répartition des charges communautaires 
entre les Entreprises ne constituent pas une entrave aux potentiels nouveaux entrants. 

1.5 Pilotage des activités communautaires 

1.5.1 Comités communautaires 

Le pilotage de l’activité communautaire est assuré par : 

- un comité appelé « Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire » ; 

- un comité appelé « Comité Produits/Process/Projets », ci-après désigné 
« Comité 3P ». 

Le STIF préside et assure le secrétariat de ces comités. A ce titre, il s’assure que les 

personnes siégeant dans les comités sont juridiquement habilitées par leur structure 
respective à les représenter. 

Les représentants du STIF dans ces comités de pilotage doivent être paritaires entre les 
agents du Syndicat et un(e) élu(e) siégeant au conseil d'administration. Le ou les 
élu(es) sont désigné(es) par le Conseil d'administration, et ce, dans les règles 
habituelles du règlement intérieur du STIF pour ce type de désignation. 

1.5.1.1 Comité de Pilotage de la billettique communautaire 

Le STIF, Comutitres, et les Entreprises dont les recettes directes représentent plus de 
4% du total des recettes collectées ainsi que les mandataires des Entreprises dont la 
somme des recettes directes représente plus de 4% du total des recettes collectées 
sont membres du « Comité de pilotage de la Billettique Communautaire ».  

Le « Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire » assure le suivi stratégique 
des activités communautaires. Le « Comité de Pilotage de la Billettique 
Communautaire » suit les activités de Comutitres, et décide du lancement des projets 
billettiques communautaires après en avoir examiné les modalités. 

Le Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire se réunit au moins une fois par 
trimestre et sur demande d’un de ses membres. 

Il suit et décide plus particulièrement des activités qui ont trait :  

- aux services communautaires définis à l’article 2 

- à l’ingénierie billettique définie à l’article 3 

- à l’organisation générale des marchés pilotés par Comutitres. Le Comité de 
Pilotage de la Billettique Communautaire traite des sujets liés aux achats 
dans les conditions énoncées à l’article 4 du présent document. A cet effet, il 
peut décider, pour des raisons de confidentialité, de se réunir en 
configuration restreinte. 

 

Il valide :  
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- les modifications du « Catalogue des services Comutitres » (article 1.4.2), 

- le programme des évolutions mineures (article 3.1.2), 

- les prévisions de marchés et de commandes dans les conditions de l’article 

4.6, 

- le cas échéant, le programme d’expérimentation, 

- la description des actes de SAV et des canaux associés, 

- la liste des documents internes à Comutitres mis à disposition du STIF. 

Les décisions sont prises à l’unanimité de tous les membres. En cas de désaccord, le 
STIF organise la recherche du consensus et décide en dernier ressort sans préjudice et 
sous réserve de la validation des instances décisionnelles des membres concernés du 
Comité. 

1.5.1.2 Comité 3P 

Le Comité 3P met en œuvre les moyens nécessaires à l’application des décisions du 
Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire et assure le suivi opérationnel des 
prestations communautaires décrites par la présente annexe.  

Le STIF, Comutitres, et les Entreprises dont les recettes directes représentent plus de 
4% du total des recettes collectées ainsi que les mandataires des Entreprises dont la 
somme des recettes directes représente plus de 4% du total des recettes collectées 
sont membres du comité 3P.  

Le comité 3P se réunit au moins une fois toutes les six semaines et avant chaque 
Comité de Pilotage Billettique Communautaire. Le comité 3P peut créer des 
commissions, groupes projets et groupes de travail qui contribuent au bon déroulement 
de l’activité communautaire relative au présent cahier des charges.   

1.5.1.3 Réunion de Bilan Annuel 

Chaque année, une réunion du Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire est 
dédiée au bilan de l’année écoulée. Cette réunion a lieu avant le 1er mai. Les 
Entreprises s’engagent à communiquer au STIF :  

- le rapport d’activité de l’année N-1 contenant :  

o un retour d'expérience détaillé concernant l'année n-1, ainsi que les 
propositions nécessaires à l’amélioration des procédures et des 

moyens mis en œuvre, 

o une présentation des indicateurs de suivi d’activités visés à l’article 
1.5.2.2, 

o une copie des Procès-verbaux en rapport avec le suivi réalisé par les  
Comités cités à l’article1.5.1, 

o un compte rendu financier, comportant notamment les pièces 
suivantes : 

 le compte de résultat de l’exercice présenté et commenté par 

nature de produits et charges  

 une analyse des résultats et de leur évolution par rapport au 
budget et à l’année passée, notamment au regard des 

principaux évènements de l’exercice.  

o une présentation détaillée des comptes de Comutitres, 

o un appendice faisant apparaître l’objet et le montant des 
investissements réalisés, 
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o une présentation des coûts analytiques des activités de Comutitres, 

o une fiche synthétique sur l’état d’avancement et la trajectoire 

financière des évolutions majeurs. 

Sont annexées au rapport d’activité :  

- les conventions entre Comutitres et des tiers non membres visées à l’article 

1.6, 

- la description des marchés en rapport avec l’activité communautaire passés 
durant l’année n-1, 

- le bilan et compte de résultat de Comutitres, 

- les procès-verbaux des assemblées générales,  

- la matrice des coûts analytiques par produit et par nature. 

Par ailleurs, les Entreprises s’engagent à faciliter les enquêtes voyageurs et les audits 

menés par le STIF sur les activités de Comutitres. 

 

Le rapport d'activité présenté en Bilan Annuel avant le 1er Mai doit être communiqué 
au prochain Conseil d'administration du STIF suivant la réunion, et faire l'objet d'un 
point d'information aux administrateurs et administratrices. 

1.5.2 Obligations d’information vis-à-vis du STIF 

1.5.2.1 Documents communiqués au STIF  

En sus des documents périodiques remis lors de la réunion de Bilan annuel (article 
1.5.1.3), les Entreprises s’engagent à communiquer au STIF chaque nouvelle version 
des documents suivants : 

- les statuts de Comutitres,  

- le règlement intérieur de Comutitres, 

- la liste des documents d’adhésion à Comutitres, y compris les mandats 
confiés par l’Entreprise à Comutitres, 

- la procédure interne mise en œuvre par Comutitres dans le cadre de la 
passation de marchés. 

Les nouvelles versions des documents listés ci-dessus doivent faire l’objet d’une 

information au STIF trois mois avant leur approbation par les instances de gouvernance 
de Comutitres.  

1.5.2.2 Suivi de l’activité 

Les Entreprises s’engagent à communiquer trimestriellement au STIF les indicateurs 
cités ci-après. Leur format évolue sur proposition d’un Comité, d’une commission ou 

d’un groupe de travail dûment habilité et sur validation du Comité de Pilotage 
Billettique Communautaire. 

Liste des indicateurs :  

- Volume des ventes par produit et par canal en volume et en montant 

- Nombres d’actes de SAV par type, par produit et par canal 

- Total et répartition entre les Entreprises des recettes et des charges 

- Indicateurs de qualité de service décrits dans le Catalogue de Services. 
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1.5.2.3  Gestion documentaire 

Les Entreprises s’engagent à travers Comutitres à mettre à disposition des Entreprises 
et du STIF un outil de gestion documentaire contenant l’ensemble des documents 
nécessaires aux missions de Comutitres. 

1.5.2.4 Droit d’audit 

Le STIF dispose d’un droit d’audit et de contrôle sur toute question relative aux 

activités communautaires. Le STIF exercera son droit d’audit et son droit de contrôle, 

soit directement, soit par l’intermédiaire d’un ou de plusieurs organismes extérieurs 

qu’il mandate à cet effet. 

Le droit de contrôle consiste à vérifier sur pièces et sur place les documents et 
informations attestant que les services et prestations sont exécutés conformément aux 
spécifications générales du STIF ou au niveau de service attendu. Ce droit de contrôle 
vise à :  

- assurer le STIF de la bonne exécution de l’ensemble des missions relatives 

aux activités communautaires exposées dans la présente Annexe, 

- assurer le STIF de la bonne exécution des phases de conception, réalisation 
et mise à disposition des Entreprises du système billettique communautaire 
conformément aux spécifications générales ; ainsi que du fonctionnement 
opérationnel de l’ensemble des composants communautaires du système 
billettique en Ile-de France,  

- contrôler la formation des charges et recettes des activités communautaires,  

- contrôler l’étanchéité entre les différentes parties prenantes aux activités 

communautaires, 

- accéder à tout élément permettant au STIF de s’assurer que la mise en 

œuvre, le fonctionnement et les évolutions du système billettique 

communautaire et de l’ensemble des activités communautaires ne 

constituent pas une entrave aux potentiels nouveaux entrants, 

- de manière générale, accéder à tout élément permettant au STIF de 
contrôler/vérifier la fiabilité et la complétude des éléments physiques, 
techniques et financiers en lien avec les missions relatives au système 
billettique communautaire telles que définies dans la présente annexe. 

Le droit d’audit vise notamment à examiner tous les éléments comptables et financiers 

ayant contribué à l’établissement des charges et recettes induites par le système 

billettique communautaire et à évaluer les méthodes et outils employés afin de 
recueillir, agréger et restituer au STIF les informations servant à l’établissement des 

tableaux de bord et du compte-rendu général d’activité. 

Dans les cas de contrôles et d’audits, Comutitres et les Entreprises sont informés de la 
décision d’audit du STIF, au minimum 15 jours ouvrés avant la date d’intervention des 

missions d’audit et de contrôle. Le STIF prend en charge le coût de ces contrôles et 
audits. 

Dans le cas où l’audit serait réalisé par un prestataire extérieur, ce dernier devra signer 
un engagement de confidentialité avec le STIF. Le STIF informera Comutitres du nom 
du prestataire en charge de l’audit. Le STIF intègre dans ses contrats une clause 
imposant l’indépendance des auditeurs vis-à-vis des sociétés auditées. 

Dans le cadre des audits ou des contrôles, le STIF ou les organismes extérieurs 
missionnés par le STIF peuvent demander la délivrance de tout élément d’information 

relatif au système billettique communautaire et en lien avec l’ensemble des activités 

communautaires mentionnées dans la présente Annexe. Ces éléments sont 
communiqués dans un délai ne pouvant excéder 20 jours ouvrés. 
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Les résultats des contrôles et audits (pour leur partie « analyse ») sont obligatoirement 
communiqués aux parties dans un délai raisonnable fixé d’un commun accord. 

Tout écart constaté en faveur du STIF ou tout manquement dans l’allocation des fonds 

versés par le STIF aux Entreprises fait l’objet d’un reversement au profit du STIF dans 

le cadre des relations bilatérales entre le STIF et les Entreprises, sans préjudice des 
dispositions de l’article 1.4.3 de la présente Annexe. 

Il appartient au STIF, et à lui seul, de tirer les conclusions relatives aux insuffisances 
relevées lors des vérifications. 

En cas de désaccord persistant sur les résultats des audits ou des contrôles, ce 
désaccord sera instruit dans le cadre des procédures de conciliation  prévues dans les 
contrats d’exploitation entre le STIF et les Entreprises. 

 

1.6 Relation de Comutitres avec des tiers non membres 

Les Entreprises par le biais de Comutitres s’engagent à opérer des interfaces avec des 
tiers tels que les services des départements et de la ville de Paris pour l’attribution des 

titres Améthyste, les prestataires du STIF pour l’attribution des titres et droits solidarité 

transport ou des acteurs de la maîtrise d’ouvrage des systèmes de transport. 

Les interfaces avec ces tiers font l’objet de conventions spécifiques qui en décrivent les 

composantes fonctionnelles, techniques, de gestion et éventuellement financières. 

 

2 MISSIONS RELATIVES A LA BILLETTIQUE 
COMMUNAUTAIRE 

2.1 Organisation de la distribution, de la relation client et du SAV 
des produits tarifaires communautaires 

Ce chapitre décrit les activités de distribution de produits tarifaires réalisées par 
Comutitres. 

Les objectifs poursuivis par le STIF relatifs aux canaux de distribution visent au respect 
de l'égalité de traitement, une amélioration permanente de la qualité de service et la 
maîtrise des coûts de développement et d'exploitation sur l'ensemble du territoire de la 
région Ile-de-France. 

Pour cela, le STIF encourage les Entreprises à développer et gérer de manière 
communautaire au sein de Comutitres la distribution de titres et produits tarifaires. 

Les moyens de distribution des supports billettiques et produits tarifaires mis en œuvre 

par les Entreprises et Comutitres doivent respecter les conditions générales de vente et 
d’utilisation (CGVU) décidées par le STIF après consultation des Entreprises et de 

Comutitres. 

2.1.1 Organisation de la distribution et de la gestion de la relation 

client 

La gestion de la relation client, ci-après désignée « GRC », correspond à l'ensemble des 
prestations communautaires relatives à la gestion des produits tarifaires mentionnés ci-
dessous. 
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Il est entendu qu'une partie des actions de relation client est réalisée par ailleurs de 
manière individuelle par chacune des Entreprises, à savoir la relation client effectuée 
selon les termes des contrats relatifs aux modalités dans lesquelles sont exploités les 
services de transports, conclus entre le STIF et les Entreprises. 

2.1.1.1 Distribution des cartes NAVIGO 

La distribution des cartes Navigo comporte : 

- une composante individuelle (distribution en agences par exemple) utilisant 
dans son processus un ou plusieurs outils communautaires (connexion au 
Système d'Information et de Gestion communautaire). Cette composante est 
mise en place selon les modalités et dans les limites spécifiées dans les 
contrats relatifs aux modalités d'exploitation des services de transports 
conclus entre le STIF et les Entreprises. 

- une composante communautaire : lorsque la demande est effectuée par 
correspondance au moyen de dossiers distribués dans les réseaux de vente des 
Entreprises ou en ligne sur Internet. 

2.1.1.2 Distribution du Produit tarifaire «imagine R» 

Le Produit tarifaire «imagine R» est composé du titre de transport «imagine R» sur une 
carte «Navigo imagine R» distribuée par Comutitres par correspondance lors de la 
première demande du voyageur. 

Lors des éventuelles demandes ultérieures, l’instruction du droit est effectuée par 
Comutitres  et le titre de transport est distribué individuellement par les Entreprises sur 
leurs équipements. 

2.1.1.3 Distribution du Produit tarifaire « Navigo Annuel »  

Le Produit tarifaire « Navigo Annuel » est composé du titre de transport « Navigo 
Annuel » sur une carte « Navigo Annuel » distribuée par Comutitres par 
correspondance ou dans les agences des Entreprises. 

2.1.1.4 Distribution du Produit tarifaire « carte Police » 

Le produit tarifaire « Police » est réservé : 

- aux fonctionnaires des services actifs de la Police Nationale affectés dans le 
ressort du Secrétariat Général pour l’Administration de la Police de Paris ; 

- aux fonctionnaires des services actifs de la Police Nationale affectés dans les 
Directions Centrales et Annexes du Ministère de l’Intérieur, de l’Outre-mer et 
des Collectivités Territoriales. 

Le produit tarifaire « Police » est composé du titre de transport « Police » sur une carte 
« Police » mise à disposition dans les locaux de la RATP, conformément aux termes 
d’une convention signée entre le STIF, le Ministère de l’Intérieur et les Entreprises. 

La gestion et la facturation de ce produit tarifaire sont assurées par la RATP, dûment 
mandatée par les Entreprises. 

Cette mission sera à terme reprise par Comutitres. 

2.1.1.5 Distribution du produit tarifaire Améthyste 

Le Produit tarifaire « Améthyste » est composé du titre de transport « Améthyste » sur 
une carte Navigo. 
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L’instruction du droit est effectuée par les services des Départements et le titre de 
transport est distribué individuellement par les Entreprises sur leurs équipements. 

2.1.1.6 Distribution des produits de la gamme « Solidarité Transport » 

Les Entreprises s’engagent à organiser la reprise par Comutitres au 1er mars 2017 de la 
gestion de l’Agence Solidarité Transport. Elles mettent en œuvre les conditions 
nécessaires pour, qu’à partir de cette date, la gestion des demandes et l’attribution des 

droits puissent être confiées à Comutitres.  

La reprise par Comutitres de ces missions est conditionnée à un accord entre le STIF et 
les Entreprises quant au financement de ce dispositif. Les parties s’engagent à aboutir à 
un accord dans les meilleurs délais. 

Afin d’assurer le transfert de l’activité dans les meilleures conditions, le STIF fournit à 

Comutitres les éléments en sa possession nécessaires à la reprise. En particulier le STIF 
met à disposition de Comutitres, à titre gratuit, les éléments du système d’information 

dont il a la propriété. 

 

Conditions de reprise de l’activité 

Le transfert de l’activité est prévu dans les conditions suivantes : 

Le STIF émet auprès de Comutitres des exigences relatives aux modalités de 
distribution de la tarification Solidarité Transport ainsi qu’au niveau de qualité de 

service demandé pour la gestion de l’Agence. Ces dernières  peuvent être modifiées par 
le Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire. 

Modalités de distribution demandées à Comutitres lors de la reprise et pouvant être 
modifiées par accord du Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire : 

- l’agence reçoit et traite gratuitement toute demande de tarification Solidarité 
Transport ; 

- la délivrance des droits demandés par les bénéficiaires se fait dans un délai 
maximal de 10 jours ouvrés si la personne est détentrice d’une carte Navigo et 
de 30 jours ouvrés dans le cas où elle passe commande de la carte ; 

- les heures d’ouverture de l’agence Solidarité Transport au public sont 8h-19h du 
lundi au vendredi ; 

- le centre d’appel assure un taux minimal de prise d’appel de 90% assorti d’un 

délai de prise d’appel de 80% d’appel pris en moins de 60 secondes ; 

- l’agence assure la gestion multicanal des demandeurs : courrier, mail, 
téléphone, sms. La gestion des sites solidaritetransport.fr et transport-jeunes-
en-insertion.fr est reprise par Comutitres. Le STIF conserve la propriété et la 
gestion des noms de domaine ; 

- le contrôle des demandes est systématique sur justificatif ou sur fichier. 
Comutitres fait son affaire des déclarations CNIL nécessaires et passe les 
conventions nécessaires avec les partenaires sociaux. 

Comutitres fournit au STIF les reportings suivants : 

- Reporting d’activité mensuel détaillé 

- Reporting financier analytique par poste : téléphone, affranchissement, back-
office, internet, fournitures, envoi de courrier/formulaires, envoi de sms, 
développements 

En cas d’évolutions du cadre législatif ou réglementaire remettant en cause les 
conditions d’attribution de la solidarité transport les parties s’engagent à étudier 

conjointement la prise en compte des conséquences de ces évolutions. 
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2.1.1.7 Service après vente 

A la signature de la présente annexe Comutitres assure pour le compte des Entreprises 
des actes de service après vente décrits dans le catalogue de services défini à l’article 

1.4.2.  

L’évolution de ces actes de service après-vente se fait par amendement du catalogue 
de services lors des comités de pilotage de la billettique communautaire. 

2.1.1.8 Indicateurs de service 

Comutitres s'engage à fournir tous les indicateurs définis à l’article 1.5.2.2. Une 
première version de ces indicateurs et du catalogue de service sera validée en comité 
de pilotage de la billettique communautaire. 

2.1.2 Services en ligne des activités de vente à distance 

Les services en ligne englobent les services de vente, de distribution et de SAV mis à la 
disposition des Usagers à travers internet et les automates des réseaux bancaires. 

Comutitres est l’exploitant unique des services en ligne. 

Les éléments graphiques des services en ligne respectent la charte graphique décidée 
par le STIF. 

Les services en ligne ont pour point d’entrée unique le « Portail Navigo » accessible à 
l’adresse internet : www.navigo.fr. Les sites des Entreprises redirigeront 
systématiquement et exclusivement vers le site Navigo pour tout ce qui a trait aux 
services en ligne. 

Le procédé technique d’encapsulation (présentation des services en ligne dans la charte 
graphique des Entreprises) n’est pas autorisé. 

Afin d’augmenter la visibilité de ces services, notamment par l’identification de 

partenariats avec des distributeurs, le Comité de pilotage de la billettique 
communautaire pourra instruire la pertinence de déroger à ces principes.  

Le service en ligne « Système Communautaire de Vente à Distance » (SCVD) est 
l’unique canal de distribution et de rechargement via internet et les automates 

bancaires. La description du SCVD, de ses fonctions et  l’exigence de qual ité de service 
associée sont décrits dans le document « Catalogue des services Comutitres ». 

2.2 Exploitation des systèmes billettiques communautaires 

Comutitres exploite un système communautaire de « GRC » accessible à toutes les 
Entreprises. Ce système permet aujourd’hui de gérer les bases clients et l’ensemble des 

fonctions back-office de relation client relatives aux produits chargés sur une carte 
Navigo, hors Navigo découverte. 

L’évolution des fonctions de ce système donne lieu à une évolution majeure de celui-ci 
dans le cadre du programme de modernisation billettique selon les modalités indiquées 
au chapitre 3.1.1. 

Les services offerts par Comutitres aux Entreprises ainsi que les engagements de 
qualité de service, tels que le temps d’intervention, le taux de disponibilité, la tenue à 

la charge, les temps de réponse, l’intégrité des données, sont décrits dans le document 
« Catalogue des services Comutitres ».  
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Les versions successives de ce document entrent en vigueur et sont contractuelles au 
jour décidé par le Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire, sans qu’un 

avenant à la présente Annexe Communautaire soit nécessaire. 

2.3 Répartition des recettes 

Les Entreprises déclarent à Comutitres l’ensemble de leurs données de ventes qui 
forment les recettes directes (volumes vendus et tarif de vente) et lui confient la 
responsabilité : 

- de consolider ces données de vente avec celles des titres communautaires 
afin d’établir les recettes tarifaires, 

- d’appliquer les principes contractuels de partage aux dites recettes tarifaires, 

- de déterminer les flux financiers nécessaires afin de combler, pour chaque 
Entreprise, l’écart entre le  résultat de ses ventes et la part de recettes 
directes qui lui échoit, de procéder aux versements appropriés lorsqu’il s’agit 

de flux financiers de Comutitres vers une Entreprise ou d’informer les 

Entreprises concernées pour les autres flux financiers, 

- de communiquer au STIF l’ensemble des éléments relatifs aux données de 

ventes, aux recettes tarifaires et à leur partage entre les Entreprises. 

Les Entreprises, directement et par le biais de Comutitres, s’engagent à œuvrer de 

concert avec le STIF afin de mettre en œuvre cette mission de Comutitres pour 
l’exercice 2017. 

3 INGENIERIE BILLETTIQUE 

L’ingénierie billettique concerne la conception et la réalisation du système billettique 
communautaire. Ses modalités de mise en œuvre et l’organisation associée peuvent 

s’adapter à deux types d’activités : les évolutions majeures et les évolutions mineures 

du système billettique.  

3.1 Conception et réalisation du système billettique 

communautaire 

Il est distingué trois types d'évolutions du système billettique : 

- Evolutions majeures des systèmes et services : Il s'agit d'évolutions 
importantes créant ou modifiant un service offert aux voyageurs, 
introduisant un nouveau canal de distribution ou concernant les 
développements de systèmes visant à faire évoluer de façon substantielle 
l’architecture du système ; 

- Evolutions fonctionnelles autres : autres évolutions fonctionnelles, 
notamment les évolutions tarifaires hors création de titre, et les évolutions 
demandées par les Entreprises ; 

- Evolutions correctives, adaptatives, amélioratives et préventives des 
systèmes et services. Il s'agit des évolutions visant à améliorer la gestion 
quotidienne des modalités de distribution, et qui n'affectent pas 
substantiellement le service concerné offert aux voyageurs. Elles sont 
décidées par Comutitres. 
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3.1.1 Evolutions majeures 

Les évolutions visées à cet article sont réalisées selon les modalités suivantes : 

- Lancement du projet : 

o Proposition au STIF ou par le STIF du projet ; 

o Mise en place d'une cellule d’étude associant, en fonction des besoins 
le STIF, Comutitres et des représentants des Entreprises ; 

o Détermination des étapes clés du projet et des éléments fonctionnels, 
techniques, financiers, de délais et les performances attendues que le 
STIF, Comutitres et les Entreprises doivent valider. 

o Décision de lancement du projet en Comité de Pilotage de la 
Billettique Communautaire et formalisation des accords y compris 
financiers. 

- Conception : L’urbanisation des systèmes et les spécifications générales 

(techniques et fonctionnelles) sont réalisées sous responsabilité du STIF avec 
la participation de l'équipe projet. Les spécifications détaillées sont réalisées 
par Comutitres et validés par le STIF et les Entreprises. Cette phase permet 
en particulier de produire les calendriers de réalisation des projets 
concourant à la mise en œuvre de l’évolution, d’actualiser ces calendriers 

mais aussi de déterminer les impacts pour les voyageurs et les Entreprises, 
notamment économiques. 

- Réalisation : Comutitres et les Entreprises ont la responsabilité de 
réalisation. Ils informent le STIF du suivi du projet. Comutitres et les 
Entreprises organisent l’acquisition, le déploiement et l’évolution des 

systèmes et équipements conformément aux spécifications. Le STIF valide 
aux étapes clés du projet déterminées au lancement de celui-ci les 
documents de marché ou les éléments ayant en particulier un lien avec la 
sécurité, l'interopérabilité ou le service offert au voyageur. 

- Mise en service et exploitation : La mise en service est conditionnée par un 
programme de tests exécuté par Comutitres et les Entreprises. Au vu des 
résultats, le STIF autorisera la mise en service. 

3.1.1.1  Direction de programme (Activités et Principe du plateau programme)  

Pour les activités d’ingénieries relevant de la mise en œuvre d’évolutions majeures du 

système,  Comutitres assure la direction de programme de ces activités. Pour ce faire, 
les Entreprises garantissent que Comutitres met à disposition de l’ensemble des 

intervenants, STIF, Comutitres et représentants des Entreprises : 

- Un plateau programme (locaux et moyens informatiques) pour les 
intervenants du programme ; 

- Les moyens humains et les outils nécessaires au pilotage du programme : 
direction de programme responsabilisée, outils de planification, gestion 
documentaire, gestion des versions et configurations logicielles, outil 
d’urbanisation et d’assistance à la conception. 

La direction de programme coordonne les relations avec les fournisseurs et 
contributeurs du programme. Elle s’assure de la consolidation des livrables, et prend la 
responsabilité de fournir un système intégré et qualifié. Elle organise notamment 
l’ensemble des tests d’interopérabilité et les recettes bout en bout du système.  
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3.1.1.2 Contractualisation, gouvernance et principes de financement 

Si les nouveaux projets mis en place induisent une modification substantielle des 
charges et des coûts d’investissement non pris en compte dans les contrats conclus 

entre le STIF et les Entreprises relatifs aux modalités d'exploitation des services de 
transports, un avenant aux contrats précités peut être signé entre le STIF et les 
Entreprises sur la prise en compte de celle-ci. 

Pour les évolutions de coûts relatives aux systèmes communautaires, Comutitres 
présente au STIF une estimation détaillée par poste de dépense. 

Après validation, le STIF peut décider du versement d’un financement correspondant au 
montant de l’opération aux Entreprises. Les modalités de versement de ce financement 
sont définies dans les contrats liant le STIF et les Entreprises. 

En l’absence de financement les Entreprises se réservent le droit de ne pas lancer le 

projet. 

Enfin, le STIF peut être amené à confier à Comutitres, des missions particulières 
d’ingénierie afin de fournir les moyens nécessaires à l’exécution de son rôle et de ses 
missions générales  telles que définies à l’article 1.2 de la présente Annexe. Ces 

missions d’ingénierie font dans ce cas l’objet d’un contrat direct entre le STIF et 

Comutitres traitant du contenu de ces missions et de leur financement. 

3.1.1.3 Evolutions majeures identifiées pour la période 2016-2020 

A date de signature de cette annexe, les évolutions majeures identifiées pour la période 
2016-2020 et pour lesquelles le STIF, les Entreprises et Comutitres s’engagent à la 

mise à disposition des moyens et de l’organisation adaptée à leur mise en œuvre, sont 

les suivantes : 

 

Programme de Modernisation Billettique 

Le programme de modernisation billettique consiste à développer et à faire évoluer les 
outils billettiques garants de l’interopérabilité en Île-de-France. En premier lieu, le 
programme engendre la mise en place d’un système billettique cible communautaire 
intégrant à terme la majeure partie des fonctions billettiques des Entreprises. 

Les études et spécifications générales permettront de définir les fonctions 
communautaires sous la seule responsabilité opérationnelle de Comutitres, les fonctions 
mutualisées développées par Comutitres et sous la responsabilité opérationnelle des 
transporteurs et les fonctions pouvant être gérées directement par le transporteur. 

Le programme vise à fournir un ensemble fonctionnel complet et cohérent constitué de 
composants logiciels et matériels. A ce stade, la décomposition prévue est la suivante : 

 

- Un SI billettique mutualisé intégrant les fonctions SI classiques de la 
billettique, la vente et la consolidation financière, l’après-vente, la validation 
et le contrôle des titres de transport tout en permettant une gestion 
commune des équipements billettiques de surface et embarqués, 

- Des modules logiciels billettiques mutualisés déployés dans les équipements, 

- Un SI communautaire UT permettant de gérer la mise en place des Unités 
Transports conformément à la décision 2013/008 du STIF du 13 février 2013. 
Ce système étend les fonctions billettiques mutualisées en implémentant 
notamment la gestion des clients UT, les réclamations, la consolidation 
financière, la gestion des cartes et des flottes de cartes, le rechargement , 
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- Des normes fonctionnelles, techniques et matérielles permettant de garantir 
l’interopérabilité de l’ensemble des composants du système billettique cible 
(y compris ceux propres à chaque transporteur en phase de transition), 

- Un catalogue d’équipements billettiques standards assurant l’ensemble de la 

couverture fonctionnelle pour la billettique d’un exploitant francilien. 

La réalisation et la mise en service de l’ensemble de ces éléments est prévue sur la 

période 2016-2020. La réalisation de ce programme inclut les mesures transitoires 
nécessaires à la continuité du service. 

La réalisation de ce programme de modernisation billettique prévoit la conclusion d’un 

contrat direct d’ingénierie entre le STIF et Comutitres ainsi que l’adoption des 

conventions de financement nécessaires aux investissements que les Entreprises 
devront mettre en œuvre sur leurs réseaux. 

 

Programme de Services billettiques en ligne 

Ce programme vise à déployer de nouveaux services et à déployer la grande majorité 
des services d’après-vente sur les canaux à distance (internet et mobile). 

Le principal jalon prévu à ce stade est la mise en exploitation, fin 2016, d’un service en 

ligne permettant d’effectuer la majeure partie des actes de SAV actuellement réalisés 
par Comutitres et les Entreprises, conformément au périmètre fonctionnel défini en 
C3P. Ce jalon est financé par les charges communautaires. 

De façon dérogatoire, le STIF délègue à Comutitres la responsabilité de porter la phase 
de conception de ce programme d’évolutions.  

3.1.2 Evolutions fonctionnelles autres 

Les évolutions fonctionnelles autres sont notamment les évolutions tarifaires hors 
création de titre, et les évolutions demandées par les Entreprises pour leurs propres 
besoins.  

Les Entreprises s’engagent à mettre en œuvre, dans leurs systèmes respectifs, les 

modifications rendues nécessaires par ces évolutions opérées par Comutitres. 

3.1.2.1 Mise en œuvre des évolutions fonctionnelles autres 

Comutitres présente au Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire le 
programme des évolutions fonctionnelles autres pour l’année à venir. Ce programme 

détaille le périmètre des évolutions, le calendrier d’exécution et les coûts estimés. Il est 

validé par le Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire qui en délègue le suivi 
opérationnel au comité 3P. 

Comutitres peut être amené à réaliser des évolutions non prévues dans le programme 
validé par le Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire. Dans ce cas une note 
détaillée est présentée au comité 3P. 

Le comité 3P valide la qualification des évolutions proposées. 

Le STIF peut émettre un avis consultatif s'il est saisi a priori.  

Les évolutions visées par cet article réalisées au cours de l’année écoulée font l’objet 

d’une présentation jointe au rapport annuel de Comutitres. 

3.1.2.2 Principes de financement 

Les évolutions mineures des systèmes sous la responsabilité de Comutitres sont 
intégrées aux charges de cette structure.  
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3.1.2.3  Evolutions correctives, adaptatives, amélioratives et préventives 

des systèmes et services.  

Il s'agit des évolutions visant à améliorer la gestion quotidienne des modalités de 
distribution, et qui n'affectent pas substantiellement le service concerné offert aux 
voyageurs. Elles sont décidées par Comutitres. 

Les Entreprises et Comutitres informent le STIF périodiquement, à l’occasion du Comité 

3P, des évolutions correctives, adaptatives, amélioratives et préventives des systèmes 
et services. 

Le comité 3P valide la qualification des évolutions proposées. 

Le coût des évolutions visées par cet article est intégré aux charges de Comutitres.  

3.2 Assistance à la mise en œuvre de la billettique 

3.2.1 Référentiels billettiques communs 

L’annexe « Charte Système Télébillettique Navigo » fixe les modalités d’organisation du 

système télébillettique Navigo pour la sécurité et l’interopérabilité. Elle définit les 

référentiels d’interopérabilité du système télébillettiques  Navigo à savoir : 

- le RCTIF : référentiel constitué par les spécifications techniques 
d’interopérabilité des équipements et des supports Navigo.  

- le RTTIF : référentiel décrivant les règles communes de traitements des 
données Navigo 

Le STIF et Comutitres s’engagent à mettre en place un plan d’action permettant le 
transfert à Comutitres des missions de suivi des évolutions de ces référentiels. 

A terme Comutitres a vocation, sous le contrôle du STIF à : 

- proposer et organiser le processus de validation par les organes de 
gouvernance décrits à l’annexe « Charte Système Télébillettique Navigo » 
des modifications nécessaires à la prise en compte des évolutions du système 
billettique. 

- se charger de la mise à jour de la liste des produits conformes au RCTIF et 
informer les organes de gouvernance prévus par l’annexe « Charte Système 
Télébillettique Navigo » de tout nouvel agrément. Il s’appuiera dans cette 
mission sur un (ou des) Organisme(s) de contrôle. 

3.2.2 Assistance aux Entreprises 

Comutitres assure pour le compte des Entreprises une assistance à la mise en œuvre 

de la billettique sur leurs réseaux. A cet effet, Comutitres leur fournit les 
caractéristiques et interfaces des systèmes et équipements et organise avec les 
Entreprises des tests de bout en bout. 

3.2.3 Interface avec les maîtrises d’ouvrage de systèmes de transport 

Comutitres collabore avec les maîtres d’ouvrage des projets d’infrastructure (STIF et 
Société du Grand Paris) pour la mise en place d’un système billettique conforme aux 
spécifications communautaires. Les spécifications générales établies sous la 
responsabilité du STIF et les spécifications détaillées établies sous la responsabilité de 
Comutitres prennent en compte les besoins fonctionnels des projets du STIF et de la 
SGP. Comutitres organisera la recette « de bout en bout » du système avec la 
participation des maîtres d’ouvrage. 
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3.3 Gestion du catalogue des équipements billettiques IDF 

Comutitres organise la politique industrielle relative aux équipements billettiques. Il 
s’assure de lancer les marchés permettant aux Entreprises d’acheter des équipements 

ou de mettre en place des solutions billettiques sur leurs réseaux. Il tient à jour les 
marchés des équipements. 

4 GESTION DES ACHATS 

Le STIF entend favoriser la mutualisation des achats billettiques entre les Entreprises et 
les maîtres d’ouvrage des nouvelles infrastructures de transport (STIF et SGP). Cette 
gestion mutualisée des achats poursuit deux objectifs :  

- Obtenir de meilleures conditions économiques du fait des quantités 
commandées ;  

- Garantir une homogénéité des équipements et systèmes billettiques entre 
Entreprises. 

4.1 Principes généraux 

Les Entreprises et le STIF s’accordent sur les principes suivants : 

- la responsabilité de la mise en œuvre de la politique mutualisée d’achats est 

confiée à Comutitres. L’organisation de cette mission est décrite dans les 

articles ci-après. 

- Comutitres conserve la maitrise et la responsabilité du déroulement des 
procédures de passation des marchés dans le respect des procédures qui lui 
sont propres. Comutitres assume la responsabilité technique et juridique de 
la définition des besoins, des consultations et de l’exécution des marchés 

dans le respect des procédures qui lui sont propres ; 

- Au sein du « Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire », le STIF 
est associé à chaque étape et rendu destinataire d’une information régulière 

concernant l’avancée des procédures ; 

- Comutitres transmet nécessairement au STIF dans un délai raisonnable 
précédent la date du Comité les informations relatives aux procédures en 
cours, aux procédures à venir et aux marchés en cours d’exécution. 

4.2 Produits et services concernés 

Les Entreprises s’engagent à mutualiser les achats d’équipements, de supports et de 

services billettiques. Pour ce faire, les Entreprises acceptent et favorisent la mise en 
place par Comutitres d’une mission exclusive d’acquisition des éléments nécessaires à 

la mise en œuvre des réalisations communautaires.  

Ces éléments recouvrent :  

- les équipements billettiques, notamment et non exhaustivement, les 
équipements de validation, de vente, de contrôle, 

- les supports billettiques actuels et futurs, sans distinction de technologie, 
portant un titre de transport défini par le STIF, 

- les modules de sécurité et de cryptographie (SAM), 
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- les logiciels et progiciels billettiques (à l’exclusion de l’évolution des systèmes 

transporteurs), 

- les contrats type de maintenance avec les industriels, associés à ces 
différents produits. 

L’acquisition de ces éléments s’effectue par la mise en œuvre de marchés respectueux 

des procédures de mise en concurrence, opérés de façon communautaire. 

Le « Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire » pourra si besoin faire 
évoluer ce périmètre afin de répondre à des situations spécifiques. 

4.3 Organisation des achats 

Les Entreprises s’engagent à utiliser les marchés mis en place par Comutitres. Elles 

commandent leurs achats en utilisant ces marchés dès lors que le besoin de l’Entreprise 
entre dans le cadre des missions de Comutitres.  

Toute volonté de faire exception à ce principe doit être soumise au « Comité de Pilotage 
de la Billettique Communautaire », au préalable pour validation. 

Comutitres établit les plannings des achats comprenant une date de remise des besoins 
des Entreprises, du STIF. Ces derniers s’engagent à communiquer à Comutitres selon 
les plannings leurs besoins de manière à lui permettre de passer les procédures d’achat 

dans les temps. 

Dans le cas d’un besoin fonctionnel exprimé par une Entreprise non couvert par le 
système communautaire, mais relevant de la billettique, Comutitres s’engage à étudier 
la prise en compte de ce besoin et sa réalisation éventuelle. Dans ce cas ce besoin 
fonctionnel spécifique est financé par l’Entreprise qui en formule la demande, dès lors 

que cette dernière est la seule concernée par le besoin sous réserve d’une validation 

préalable du « Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire ». 

Les Entreprises confient à Comutitres la mise en place des procédures de passation des 
marchés communautaires selon les règles qui lui sont propres, notamment : 

- la rédaction des cahiers des charges l’élaboration des dossiers de 

consultation des entreprises (DCE) et le lancement des procédures de 
passation des marchés, 

- l’instruction de la procédure de sélection des candidatures et des offres et 

des rapports correspondants, 

- l’attribution et la signature et la notification des marchés, 

- le cas échéant la négociation avec les fournisseurs. 

Dès lors que les marchés sont notifiés par Comutitres, les Entreprises passent 
commande dans les conditions économiques et commerciales définies par Comutitres 
avec ses fournisseurs attributaires des marchés. 

4.4 Exigences du STIF 

Pour toute procédure d’achat, les dossiers de consultation des entreprises (DCE) sont 
construits sur la base des spécifications générales établies par le STIF. Le STIF contrôle 
et valide la conformité aux spécifications générales de la version finale des pièces de 
marché préalablement au lancement de la consultation. 
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4.5 Groupement de commande 

Le STIF peut, pour les besoins des projets de transport dont il assure la maitrise 
d’ouvrage, demander à Comutitres la constitution d’un groupement de commande entre 

Comutitres et lui-même. Dans ce cas, les Entreprises et le STIF s’engagent à faciliter sa 

constitution et la mise en place entre les parties membres du groupement, d’une 
convention réglant les modalités d’organisation de ce groupement de commande. En 
fonction des produits et services, ce groupement de commande peut s’étendre à un 

autre maître d’ouvrage, la Société du Grand Paris (SGP). 

Dans le cadre de ce groupement de commande, Comutitres continue d’agir pour le 

compte de ses membres selon les modalités décrites à l’article 4.3. du présent 
document et agit également comme coordonnateur du groupement de commande. 

Une convention de groupement de commande est signée entre les membres de ce 
groupement. Cette convention définit le rôle de chaque entité et précise le niveau de 
délégation accordée à Comutitres pour coordonner le groupement et conduire la/les 
procédure(s) d’achat(s). L’organisation de ce groupement peut couvrir plusieurs achats 
de produits ou de services différents. 

Pour le cas des groupements de commande, Comutitres établit les plannings des achats 
comprenant une date de remise des besoins pour l’ensemble des membres du 

groupement. 

4.6 Rôle du « Comité de Pilotage de la Billettique 
Communautaire » dans le suivi des marchés 

Le Comité de pilotage de la billettique communautaire défini à l’article 1.5.1.1 du 
présent document est une instance qui est consultée sur toutes les grandes étapes des 
procédures de passation des marchés et de leurs avenants sans préjudice et sous 
réserve de la validation lorsque nécessaire des instances décisionnelles des parties et 
de Comutitres. Les membres du comité peuvent désigner un nombre limité d’agents qui 

ont accès, pendant les périodes d’analyse à la synthèse des propositions techniques et 
financières. Ces agents sont soumis à une obligation de confidentialité.  

Pour chaque consultation, le Comité de pilotage de la billettique communautaire est 
chargé notamment de : 

- valider le besoin de lancer une consultation, 

- donner son accord sur les documents suivants des DCE : cahier des charges 
fonctionnel et spécifications envisagées, principes de jugement des offres, 

- rendre un avis sur les objectifs de négociation, 

- examiner les synthèses des propositions techniques et financières émanant 
des groupes de travail chargés de l’analyse avant négociation et à l’issue des 

négociations. 

5 PROPRIETE DES SYSTEMES BILLETTIQUES 
COMMUNAUTAIRES 

Le STIF est titulaire de droits d’auteur sur les spécifications générales et détaillées et 
des documents de conception et d’évolution des systèmes billettiques communautaires, 
et leurs mises à jour, afin de garantir l’interopérabilité. 

Il garantit que ces droits sont nécessaires et suffisants pour permettre leur exploitation 
par les Entreprises pour remplir leur mission d’opérateur de transport en Ile de France 
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et notamment pour assurer la construction et l’exploitation des systèmes billettiques 
communautaire. 

Le STIF concède à titre gratuit aux Entreprises une licence, non exclusive, d’utilisation 

des éléments listés ci-dessus afin de remplir leurs missions d’opérateur de transport en 

Ile-de-France. Cette licence est concédée pour l’Ile-de-France et pour la durée du 
présent contrat. Le STIF s’engage à concéder, à titre gratuit, en Ile-de-France, à 
Comutitres une licence d’utilisation de ces éléments afin de lui permettre de remplir ses 

missions telles que définies dans la présente annexe. 

Le STIF se réserve le droit de négocier les termes d’une licence, dans des conditions 
raisonnables, portant sur un périmètre situé en dehors de l’Ile de France avec une 

Entreprise qui en fait la demande, sous réserve que cette licence ne contrevienne pas 
au principe d’égalité de traitement des candidats dans une procédure de mise en 

concurrence en apportant une facilité essentielle à l’Entreprise. 

Comutitres est, sauf exception instruite et décidée par le comité de pilotage de la 
billettique communautaire, propriétaire des systèmes billettiques communautaires 
conçus à partir des spécifications générales et détaillées élaborées conformément aux 
dispositions de l’article 3.  

6 CONTINUITE DE SERVICE  

En cas de dissolution de Comutitres, ou en cas de modification réglementaire :  

- le STIF aura la faculté, sans qu’il en résulte un droit à indemnité pour les 

Entreprises, de prendre toute mesure pour assurer la continuité du service 
public pour les activités de Comutitres.  

- le STIF pourra prendre toutes les mesures nécessaires pour faciliter le 
passage progressif des systèmes billettiques communautaires à un nouveau 
régime d’exploitation ou à un nouvel exploitant du système. 

- le STIF, ou un tiers désigné par lui de son choix, sera subrogé dans les droits 
et obligations de Comutitres pour la mise en œuvre de la présente annexe 

dans les contrats passés avec des prestataires à cet effet. Cette subrogation 
interviendra pour la durée restante des contrats de prestations passés par 
Comutitres pour la mise en œuvre de la présente annexe. 

Il est entendu entre le STIF et les Entreprises que la propriété des systèmes exploités 
par Comutitres revient entièrement et exclusivement au STIF, ou au tiers désigné par 
lui, pour exploiter les systèmes billettiques communautaires, sans que Comutitres ou 
les Entreprises ne puissent prétendre à une quelconque indemnité. Les documents 
transférés ne constituant que des mesures de mise en œuvre du présent alinéa qui 

viendront en régularisation d’une situation de fait. 

Le STIF prendra la responsabilité de la continuité de service, vis-à-vis des Entreprises. 

6.1 Modalités d’application 

En cas de reprise par le STIF, ou par un tiers désigné par lui, de l’exploitation des 

systèmes billettiques communautaires,  les Entreprises adresseront au STIF une copie 
de l’ensemble des contrats passés par elles ou par Comutitres pour la mise en œuvre 

de la présente annexe, ainsi que tous les documents techniques facilitant le passage à 
un nouvel exploitant, y compris sans que cela soit limitatif : les spécifications et le 
schéma complet des données des systèmes exploités par Comutitres mis à jour et les 
fichiers de données associés.  
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Le STIF s’engage à poursuivre ces contrats ou à faire poursuivre ces contrats par le 
tiers de son choix. Afin de permettre la reprise par le STIF, ou par un tiers désigné par 
lui, de l’exploitation des systèmes billettiques communautaires, les Entreprises, 
directement ou par le biais de Comutitres, s’engagent :  

- A ce que soit insérées dans les contrats de Comutitres et ceux conclus par les 
Entreprises, conclus avec des tiers pour la mise en œuvre de la présente 

annexe, les stipulations propres à permettre l’application du présent article, 
et notamment les clauses de cession de droit de propriété intellectuelle 
(option B, à l’exception des logiciels standards et progiciels développés qui 
suivent le modèle du régime de propriété intellectuelle  prévu à l’article 37 
du CCAG-TIC, et les clauses de réversibilité appropriées. 

- La clause de cession de droit doit prévoir la cession de l’ensemble des droits 

patrimoniaux nécessaires pour la durée des droits de propriété intellectuelle 
attachés, à l’exception des logiciels standards et progiciels qui suivent le 
modèle du régime de propriété intellectuelle prévu à l’article 37 du CCAG-TIC 
(licence non exclusive d’utilisation). La clause de réversibilité doit prévoir 
notamment, l’ensemble de la documentation technique et fonctionnelle à 

transmettre, et les prestations de transfert de compétences à prévoir et le 
cas échéant les contraintes d’annotation des codes sources à respecter.  

- A communiquer au STIF les informations nécessaires à la mise en application 
de l’article L1224-1 du code du travail si ce dernier est applicable. 

- A ce qu’un protocole de cession d’activité, soit conclu entre le STIF et 
Comutitres afin de permettre la reprise d’exploitation des systèmes 
billettiques communautaires. 

En cas de méconnaissance par les Entreprises d’une des stipulations du présent article, 
qui rendrait impossible la poursuite par le STIF ou tout tiers désigné par lui de l’un des 

contrats, le STIF pourra obtenir une prestation de même nature, aux frais et risques 
des Entreprises. 

7 INFORMATIQUE ET LIBERTES 

L’exploitation du système central billettique génère des données à caractère personnel 
qui sont gérées par Comutitres (ci-après « les Données »). Ces Données sont 
principalement les suivantes : 

- Fichiers clients : identité, civilité, caractéristiques, moyens de contact ; 

- données de vente : rattachés aux fichiers clients, les paniers de 
consommation de produits tarifaires, 

- données de relation client et SAV : historique des interactions avec les 
clients, actes de SAV. 

Les Entreprises veilleront à ce que Comutitres, en tant que responsable de traitement 
des données traitées dans le système central billettique :  

- effectue les formalités nécessaires auprès de la Commission Nationale de 
l'Informatique et des Libertés (CNIL), en application de la loi n°78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 

- respecte les autorisations (autorisation unique AU-015) auxquelles il est 
soumis. 

Les Entreprises veilleront à ce que Comutitres communique au STIF : 

- A titre d’information :  
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o les déclarations envoyées à la CNIL et leurs mises à jour, 

o les récépissés, 

o les autorisations de la CNIL et leurs mises à jour, 

o le cas échéant, les informations détenues par le correspondant 
informatique et libertés (CIL) et leurs mises à jour. 

- Les données nécessaires à la réalisation de ses études et de ses analyses 
statistiques dans le cadre de sa mission d’AOT pour permettre d’améliorer 

l’offre transport. Le STIF formalisera sa demande par une expression de 
besoin. 

8 SECURITE BILLETTIQUE 

Le STIF fixe les objectifs généraux de la lutte contre la fraude et définit plus 
particulièrement les exigences minimales de sécurité billettique en concertation avec 
les Entreprises et Comutitres. 

A l’entrée en vigueur de la présente annexe la RATP assure, en association avec la 
SNCF, la mission de gestion opérationnelle de la sécurité du système Navigo selon les 
modalités d'action définies dans l'annexe relative et sécurité billettique jointe au 
présent contrat. Les Entreprises, directement ou par le biais de Comutitres, s’engagent 
à œuvrer de concert avec le STIF, dans des conditions techniques, économiques et de 
responsabilité à définir, afin de faciliter le transfert de cette mission à Comutitres. 
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Avenant n°3 au contrat de Délégation de Service Filéo – juillet 2015 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

AVENANT N°3 
à la DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

 
FILEO 

SERVICE DE TRANSPORT A LA DEMANDE DE 
LA PLATEFORME AEROPORTUAIRE DE ROISSY 

CHARLES DE GAULLE 
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Avenant n°3 au contrat de Délégation de Service Filéo – juillet 2015 
 

 

 

Le présent avenant est établi entre : 

 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), Etablissement public à caractère 
administratif régi par l'ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée et le décret n° 
2005-664 du 10 juin 2005, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 75009 
Paris, représenté par Sophie Mougard en sa qualité de directrice générale, dûment 
habilitée aux fins des présentes par délibération du Conseil en date du 8 juillet 2015. 
 
Ci-après dénommé le « STIF », 

 
d'une part, 

ET 
 
La Société KEOLIS MOBILITE ROISSY (KMR) dont le siège social est situé au Mesnil 
Amelot (77990), 34 rue de Givry, Société à Responsabilité Limitée au capital de 10 000 
€, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de Meaux sous le numéro 520 
045 006, Représentée par son Directeur, Monsieur Jean-Olivier Ehkirch. 
 
Ci-après dénommée "le Délégataire». 
 
 
 

d'autre part, 
 
 
 
 
Le STIF et le délégataire étant ci-après désignés conjointement les « Parties ». 
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Avenant n°3 au contrat de Délégation de Service Filéo – juillet 2015 
 

 
 
 
Préambule  
 
Le contrat de délégation de service public pour l’exploitation du service de transport à la 
demande Filéo a été approuvé par la délibération n°2009/0899 du conseil 
d’administration du STIF en date du 07/10/2009. 
 
Le Conseil du STIF a ensuite approuvé l’avenant n°1 au contrat de délégation de service 
public par la délibération 2012/279 du 10 octobre 2012 pour la création de deux lignes 
supplémentaires : « Filéo Sevran » et « Filéo Villepinte ». 
 
Le Conseil du STIF a ensuite approuvé l’avenant n°2 au contrat de délégation de service 
public par la délibération 2013/498 du 11 décembre 2013 pour la création la création 
d’une ligne supplémentaire « Filéo Fosses-Louvres-Roissypôle ». 
 
 
Ce contrat doit être modifié pour intégrer les évolutions suivantes : 
 
 

 La création de la ligne Filéo Saint-Pathus – Roissypôle  
Cette nouvelle ligne Filéo ne dispose pas de ligne régulière support qui relie ce secteur 
directement à la  plateforme aéroportuaire. Une offre de 18 courses aller et 18 courses 
retour sera proposée afin de permettre une desserte 24h/24, 365 jours par an des 
communes de Saint-Pathus, Oissery, Forfry, Gesvres-le-Chapitre, Saint-Soupplet, 
Marchémoret et Saint-Mard vers le pôle d’emplois de Roissy Charles de Gaulle. Filéo 
Saint-Pathus sera déclenché sur réservation auprès de la centrale de mobilité ou via le 
site de réservation sur internet (www.fileo.com). Filéo Saint-Pathus circulera toutes les 
heures (de 17h45 à 8h45 et de 11h30 à 12h30 ce qui correspond aux horaires décalés de 
la plateforme aéroportuaire), si toutes les courses sont déclenchées.  

 
 Le coût de fonctionnement de cette nouvelle ligne est de 543 K euros. 
 Les prévisions de recettes ont été estimées à 52 k€ sur l’année pleine de 2016. 
 Le volume de validations annuelles estimées est de 41 600. 

 
 
 
Date de mise en service : 13/07/2015 
 
 
 

 L’adaptation de la ligne Filéo Villeparisis-Mitry-Mory à la nouvelle offre de la ligne 
23. 

 
Avec la restructuration de l’offre sur les lignes desservant Villeparisis et Mitry-Mory qui 
est présenté au conseil du 8 juillet 2015 et qui sera effectif le 31 août 2015, il est 
nécessaire d’adapter en conséquence l’offre Filéo. 
Filéo Villeparisis-Mitry-Mory fonctionnera de 20h30 à 6h00 du lundi au vendredi et de 
20h30 à 7h00 le samedi et le dimanche, au lieu de 18h30 à 5h30 en semaine, 19h30 à 
6h30 le samedi et 24h/24h le dimanche avec une fréquence de 40 minutes aux heures de 
pointe et à l’heure aux heures creuses. 

 
 Le coût de cette adaptation au projet des lignes régulières est de 20 k€. 
 Le niveau de recettes est maintenue à 82K€ sur ce projet. 
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Avenant n°3 au contrat de Délégation de Service Filéo – juillet 2015 
 

Date de mise en œuvre : 31/08/2015 
 

 
 L’adaptation des lignes Filéo Sevran et Villepinte 

 
Filéo Sevran et Filéo Villepinte ont été mises en service en octobre 2012. Au regard de la 
fréquentation de ces lignes qui peinent à trouver leur public, le STIF et la Communauté 
d’Agglomération Terres de France (CATF) ont demandé à l’exploitant KMR de travailler 
sur des pistes d’optimisation de ces lignes (Pour rappel, en 2014, ces lignes 
enregistraient entre 70 et 80% d’écart entre les validations prévisionnelles et réelles). 
 
Les solutions retenues en concertation avec la CATF sont les suivantes : 

• Ligne Filéo Sevran : suppression des courses les moins fréquentées, ce qui 
revient à passer à une fréquence de la demi-heure à l’heure en semaine. 

• Ligne Filéo Villepinte : supprimer les courses les moins fréquentées, ce qui 
revient à passer à une fréquence à l’heure.  
 

  Les économies de fonctionnement de cette nouvelle offre sont de 133 K€. 
 Les prévisions de recettes ont été maintenues à 95% de leurs objectifs initiaux à 

savoir 45 389 validations pour la ligne Filéo Sevran et 23  125 validations pour la 
ligne Filéo Villepinte, soit 65 K€ pour la ligne Filéo Sevran et 39 K€ pour la ligne 
Filéo Villepinte. 
 

 
Date de mise en œuvre : 13/07/2015 

 
 

 L’adaptation de la ligne Filéo Sevran aux contraintes de desserte des habitants du 
quartier de Sevran-Beaudottes la nuit. 

 
La ligne Filéo Sevran ne rencontrant pas le succès escompté, KMR a interrogé les 
voyageurs afin de connaître leurs souhaits d’amélioration de cette ligne. Le fait que le 
quartier dense de Sevran-Beaudottes ne soit pas desservi la nuit posait problème. KRM 
dessert donc ce quartier depuis juillet 2014 afin de répondre aux besoins des voyageurs 
et essayer de donner une dynamique à cette ligne. 

 
 L’adaptation de l’itinéraire de la ligne Filéo Sevran représente un surcoût de 60k€.  
 Les recettes sont maintenues à leur niveau contractuel à savoir 65 K€. 

 

Date de prise d’effet : 13/07/2015 
 

 Prolongation de la durée de la DSP 
 
Le contrat de DSP arrive à échéance le 31 décembre 2016. Conformément à l’article 
1411-2 CGCT, le contrat peut être prolongé d’un an pour motif d’intérêt général. Compte 
tenu des délais de procédure et des récentes adaptations d’offre, il est proposé au conseil 
de prolonger la durée du contrat de DSP d’un an à iso-conditions économiques. 

 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1. Pièces contractuelles modifiées 
 
Les annexes circonstanciées ayant fait l’objet de modifications sont annexées au présent 
avenant. 
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Avenant n°3 au contrat de Délégation de Service Filéo – juillet 2015 
 

Elles annulent et remplacent les annexes circonstanciées adoptées lors de l’approbation 
initiale du contrat d’exploitation susvisé et de ses avenants.  
 
Les annexes circonstanciées visées sont : 
 

- Annexe A1 Tableau du nombre de courses par type de jour et par ligne 
- Annexe A2 Plan des lignes 
- Annexe A3 Liste des arrêts de chaque ligne 
- Annexe A4 Horaires des 10 lignes 
- Annexe B1 Description de l’implantation de la centrale et des centres 

d’exploitation 
- Annexe B2 Moyens de la centrale de mobilité 
- Annexe C1 Liste des actions commerciales 
- Annexe E1 Moyens mis en œuvre pour l’exploitation 
- Annexe E2 Moyens sous-traités aux CIF 
- Annexe F1 Description de l’inventaire des biens 
- Annexe G1 Bordereaux des prix unitaire 
- Annexe G5 Montant des recettes d’un jour moyen 
-  

 
Article 2. Entrée en vigueur et notification 

L’avenant N° 3 prend effet à compter de sa notification qui intervient après transmission 
au contrôle de légalité. Il est conclu pour la période comprise entre le 13 juillet 2015 et le 
31 décembre 2017. 
 
Article 3. 
 
Toutes les clauses du contrat susvisé, ainsi que de ses annexes non modifiées par le 
présent avenant et non contraires aux dispositions de ce dernier, demeurent inchangées. 
 
 
 
 
Fait à Paris, en 2 exemplaires, le 

 

__________________________   __________________________ 

Le Syndicat des Transports     L’Entreprise KMR 

d’Ile-de-France  

La directrice générale 
 
 
 
Madame Sophie Mougard 
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AVENANT N°4 
à la DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

 
EXPLOITATION DES DEUX LIGNES 

REGULIERES EXPRESS 
EMPRUNTANT L’AUTOROUTE A14 
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Le présent avenant est établi entre : 

 
Le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), Etablissement public à caractère 
administratif régi par l'ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée et le décret n° 
2005-664 du 10 juin 2005, dont le siège social est situé au 41 rue de Châteaudun, 75009 
Paris, représenté par Sophie Mougard en sa qualité de directrice générale, dûment 
habilitée aux fins des présentes par délibération du Conseil en date du 8 juillet 2015. 
 
Ci-après dénommé le « STIF », 

 
d'une part, 

ET 
 
STILE, société par actions simplifiée au capital de 105 000 €, inscrite au RCS de 
Versailles (n° SIREN 528 943 970), dont le siège est situé 1 rue Descartes, 78130 Les 
Mureaux, représentée par son président, Monsieur Daniel MAISON 
 
 
Ci-après dénommée « l’Entreprise », 
 

d'autre part, 
 
 
 
 
Le STIF et l’Entreprise étant ci-après désignés conjointement les « Parties ». 
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Préambule  
 
Le contrat de délégation de service public a été approuvé par une délibération en date du 
7 décembre 2011. 
 
Le Conseil a ensuite voté les avenants suivants au contrat : 
- avenant n°1 au Conseil du 11 juillet 2012, ayant pour objet la régularisation de la mise 
en place d’un doublage et d’une course supplémentaire, et la mise à jour des coûts 
relatifs à la livrée des véhicules et les redevances en gare routière de La Défense. 
- avenant n°2 au Conseil du 13 décembre 2012, ayant pour objet la fin de 
l’assujettissement à la TVA de l’ensemble des contributions versées par le STIF, et 
paiement de la taxe sur les salaires en découlant. 
- avenant n°3 au Conseil du 9 octobre 2013, ayant pour objet une modification de 
l’article 64 relatif à la fiscalité, et un développement de l’offre sur la ligne Les Mureaux/La 
Défense. 
 
 
 
Ce contrat doit être modifié pour intégrer l‘évolution suivante : 
 
- modification des codes lignes 057-314-001 et 057-314-002 qui deviennent 
respectivement 314-314-001 et 314-314-002, étant créé un code 314 pour l’entreprise 
STILE, initialement rattachée au code 057 de l’entreprise CTVMI 
 
- développement de l’offre sur les lignes 314-314-001 (Les Mureaux/La Défense) et 
002 (Vernouillet-Verneuil/La Défense) : mise en place de 3 allers-retours 
supplémentaires sur la ligne des Mureaux, et de 2 allers et 4 retours sur la ligne de 
Vernouillet-Verneuil en heure de pointe du matin et du soir en raison de surcharges 
fréquentes.  
 
- Ajout de l’article 50-1 relatif à la valeur des euros permettant de régulariser la 
référence à des valeurs différentes dans le contrat initial. 
 
 
 
Cette offre est mise en place à compter du 4 janvier 2016. 
 
 
 
EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1 : L’article 50-1 « Valeur des euros » est créé : 
 

« Article 50-1 : Valeur des euros 
 
Tous les éléments financiers présents dans le contrat sont réputés en valeur 2011, quelle 
que soit la valeur initialement stipulée (2008, 2010 ou 2011) dans le contrat initial. » 
 
 
 
Article 2 : Pièces contractuelles modifiées 
 
Les annexes circonstanciées ayant fait l’objet de modifications sont annexées au présent 
avenant. 
Elles annulent et remplacent les annexes circonstanciées adoptées lors de l’approbation 
initiale du contrat d’exploitation susvisé  et de ses avenants. 
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Les annexes circonstanciées visées sont : 

- Annexe A1 Périmètre 
- Annexe A3 Service de référence 
- Annexe D2 Programme d’investissement 
- Annexe D5 Parc 
- Annexe E1 Compte financier prévisionnel 
- Annexe E3 Objectifs de recettes de trafic 
- Annexe F4 Spécificités du réseau 
- Annexe F4bis Subventions des véhicules 

 
Article 3. Entrée en vigueur et notification 
 
L’avenant N°4 prend effet à compter de sa notification qui intervient après transmission 
au contrôle de légalité. Il est conclu pour la période comprise entre le 4 janvier 2016 et le 
31 décembre 2016. 
 
 
 
Article 4 :  
 
Toutes les clauses du contrat susvisé, ainsi que de ses annexes non modifiées par le 
présent avenant et non contraires aux dispositions de ce dernier, demeurent inchangées. 
 
Fait à Paris, en 2 exemplaires, le 

 

 

 

 

 

 

 

 

__________________________   __________________________ 

Le Syndicat des Transports     L’Entreprise STILE 

d’Ile-de-France  
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1 

 

 

 
Avenant G4 

 
au Contrat d’exploitation de services réguliers routiers 

de voyageurs en Ile-de-France 

 
Contrat de type 2 

 

Le présent avenant est établi entre : 

le Syndicat des Transports d'Ile-de-France (STIF), Etablissement public à caractère 
administratif dont le siège social est situé au 39bis-41 rue de Châteaudun, 75009 Paris, représenté 
par sa Directrice Générale Mme Sophie Mougard autorisée à signer la présente par délibération du 
Conseil d’Administration en date du 08 juillet 2015. 

ci-après dénommé le « STIF », 

d’une part, 

et 

        Nom du réseau : 

Nom de l’entreprise : _____ ____________________________________________ 

Adresse : ________________________________________________________ 

____________________________________________________________ 

n° SIRET: __________________________ 

n° SIREN: __________________________ 

N° RCS :     __________________________ 

Représentée par : ______________________________________ 

ci-après dénommée « l’Entreprise », 

d'autre part, 

 

Le STIF et l’Entreprise étant ci-après désignés conjointement par « les Parties ». 
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Préambule 

 

1. Modifications du contrat relatives à la qualité de service 

La prise en compte des données extraites des SAE (Système d’Aide a l’Exploitation) pour 
le calcul de l’indicateur régularité : il est proposé qu’à titre expérimental en 2015, l’indicateur 
régularité soit mesuré directement à partir des données extraites des SAE, pour les entreprises 
dotées de cette technologie. Sa généralisation ne pourra être envisagée qu’à l’issue d’un bilan 
complet de cette expérimentation.  

Il est proposé la création d’une nouvelle annexe régularité, visant spécifiquement les entreprises 
dotées d’un SAE. 

 

L’ajout d’un nouvel indicateur pour contrôler l’information délivrée sur l’accessibilité des 
UFR, aux points d’arrêts, mais également dans les véhicules (embarqué). 

Aux points d’arrêts : aujourd’hui l’information théorique aux points d’arrêts est vérifiée par 6 
critères ; il est proposé l’ajout d’un septième critère relatif à l’accessibilité des UFR.  

En embarqué : Il est ajouté le critère d’accessibilité UFR pour évaluer la conformité de l’information 
délivrée. 

Tant pour les points d’arrêts qu’en embarqué, ce critère s’appliquera uniquement pour les lignes 
déclarées accessibles. Il permettra de  contrôler la présence et la justesse de l’information délivrée 
sur l’accessibilité des lignes et des points d’arrêts concernés.  

Il est proposé la modification des fiches « information théorique aux points d’arrêts », ainsi que de 
celle « Information théorique a bord du véhicule » de l’annexe  B1 – Système de qualité de service 
et indicateurs. 

D’autres modifications mineures sont proposées. Il s’agit d’ajustements de méthodologies, de 
précisions ou d’évolutions, devenus nécessaires, et portant sur quelques indicateurs. Elles 
concernent les indicateurs suivants :  

- Information théorique aux points d’arrêts : traitement des déplacements de poteaux – 
modification des délais d’affichage et de suppression des informations en cas de situations 
perturbées – précision des demandes d’exonérations des points d’arrêts ; 

- Régularité : mise à jour l’annexe régularité existante qui continuera de s’appliquer pour 
toutes les entreprises non dotées d’un SAE. 

Selon les cas, les modifications portent sur les indicateurs au sein de l’annexe B1 (Système de 
qualité de service et indicateurs) ou sur l’annexe B1-2 (cahier de procédures). 

 

2. Modifications et ajouts relatifs la mise en place d’une nouvelle gouvernance pour la production 
et la diffusion des cartographiques multi-transporteurs 

 
L’avenant met en place un nouveau dispositif permettant d’aider les entreprises à initialiser des 
plans multi-transporteurs et ainsi répondre aux exigences du SDIV, notamment pour mettre en 
valeur l’offre globale de transport et ses potentialités, utiliser l’information voyageurs pour diminuer 
l’impact des situations perturbées et tirer le meilleur parti de l’offre. 

L’objectif visé avec ce dispositif est le déploiement rapide d’une gamme de cartographies sur le 
territoire régional, harmonisées, multi-opérateurs et répondant aux prescriptions cartographiques 
éditées par le STIF, afin d’informer les voyageurs sur la structure du réseau de transport, de la vue 
quartier à celle du bassin de transport.  

Pour parvenir au bon déploiement de ce dispositif, une nouvelle annexe « B14 - Gouvernance pour 
la production et la diffusion des cartographiques multi-transporteurs » est ajoutée à l’ensemble des 
Contrats de Type 2. Cette Annexe a pour fonction de garantir la bonne gouvernance pour la 
réalisation des plans multi-transporteurs et notamment d’accorder les transporteurs sur des objectifs 
et des moyens communs. Elle définie ainsi, les responsabilités en matière de réalisation et diffusion 
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des cartographies, les cycles des mises à jour, les conditions d’utilisation, les outils ou ressources 
mis à disposition des transporteurs, les conditions de déploiement et les relations entre 
transporteurs. 

Afin d’améliorer le dispositif de gouvernance, cette annexe est modifiable en continu, par simple 
échanges de courriers, en fonction des multiples retours d’expérience qui auront été acquis avec les 
premières réalisations cartographiques.  

De plus, l’annexe D6 « dispositions communes aux projets d’investissements des politiques de 
qualités de service » est complétée pour permettre le financement des cartographiques multi-
transporteurs au travers d’une annexe D6-n spécifique pour chaque opération. 

 

 

3. Modifications du contrat relatives à la tarification et au mécanisme de rémunération de 
l’Entreprise 

Le 11 février 2015,  le conseil du STIF a décidé la création, à compter de septembre 2015, des 
forfaits Navigo (semaine, mois, annuel) « toutes zones », Navigo Solidarité « toutes zones » et 
ImagineR Etudiant « toutes zones ». Du fait du caractère exceptionnel de cette mesure, certains 
aménagements sont apportés aux principes contractuels communs :  

- l’actualisation en 2016 des prix voyageur et section, utilisés pour le calcul des contributions aux 
recettes reconstituées, se fera sur la base des hausses décidées par le conseil du STIF de 
décembre 2014 pour 2015, indépendamment des évolutions tarifaires au 1/9/2015 ; 

- le partage des recettes tarifaires se fera selon une clé unique (pour rendre plus aisément 
prévisible l’effet de la mesure sur chaque opérateur) ; 

Au cours de l’année 2014, certains départements ont décidé de délivrer des forfaits Améthyste 
couvrant des couples de zones non proposés antérieurement. L’annexe « C8 Clés de répartition des 
recettes directes pour les titres communs » est mise à jour en conséquence.  

 

4. Modification de l’annexe « C8. Gestion communautaire des produits tarifaires » support du 
projet de modernisation billettique 

 

Cette annexe a pour objet de définir les modalités liées à l’organisation mise en place par les 
Entreprises de transport et par le STIF afin d’assurer dans le cadre de leurs missions respectives la 
construction et l’exploitation de systèmes billettiques destinés en particulier à la création, la 
distribution, la vente, la gestion, la validation et le contrôle de titres de transport. Elle précise les 
engagements pris par les Entreprises de transport et par le STIF dans ce cadre et la façon dont les 
Entreprises de transport s’organisent au sein d’une structure commune pour exercer ces missions. 

Cette annexe est modifiée afin de prendre en compte les modifications induites par le projet de 
modernisation billettique est notamment l’établissement d’une structure communautaire, dénommée 
Comutitres qui assurera les missions suivantes :  

- Ingénierie et exploitation des systèmes billettiques :  

- Distribution des produits tarifaires et relation client :  

- Organisation des achats 

- Gestion des opérations financières  
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EN CONSEQUENCE IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Article 1er : Modifications du contrat relatives à la qualité de service 

Afin de prendre en compte les modifications et ajouts relatifs à la qualité de service, les annexes B1 
« Système de qualité de service et indicateurs », B1-2 « cahier de procédures » et l’annexe B1-4 
« Mode opératoire, gestion des exonérations des points d’arrêts » sont modifiées comme suit : 

 
- Modification de la méthode de calcul de l’indicateur régularité/ponctualité pour les entreprises 

dotées d’un SAE  

Les mesures effectuées dans le cadre de l’indicateur Régularité ont pour objectif de contrôler le 
respect des horaires contractuels. Le calcul du résultat de cet indicateur est fonction du nombre de 
retards et avances constatés, ainsi que de leur durée. Ces modifications sont apportées à la fiche 
« Régularité/ponctualité » de l’annexe  B1 – Système de qualité de service et indicateurs. 

 
- Ajout de contrôles relatifs à l’accessibilité des UFR pour l’indicateur information théorique aux 

points d’arrêts 

L’indicateur « information théorique aux points d’arrêts » comporte aujourd’hui 6 critères : nom de 
l’arrêt – nom et coordonnées de l’entreprise – code de la ligne – schéma de la ligne ou du plan de 
réseau – l’indication de la destination – horaires de passage à l’arrêt. Il est ajouté un septième 
critère relatif à l’accessibilité UFR concernant spécifiquement les lignes déclarées accessibles. Cette 
obligation d’information s’applique également pour l’information délivrée dans les véhicules circulant 
sur les lignes déclarées accessibles. Ces modifications sont apportées aux fiches « Information 
théorique aux points d’arrêts » ainsi qu’à celle « Information théorique a bord du véhicule » de 
l’annexe  B1 – Système de qualité de service et indicateurs. 

 
- Evolutions de la méthodologie sur certains indicateurs. 

Sur l’annexe B1 « Système de qualité de service et indicateurs » sont modifié :  
- Indicateur 1 – Régularité/ponctualité  

- Indicateur 3 - Information théorique aux points d’arrêts – Situations inacceptables – choix 
des points d’arrêts devant recevoir l’information 

- Indicateur 3 - Information théorique embarqué – Situations inacceptables – délais d’affichage 
et de retrait des informations 

Sur l’annexe B1-2 « cahier de procédures » est modifié : 
- Déplacement de poteaux sans incidence sur les horaires ni sur le trajet – modification de la 

règle d’affichage 

Sur l’annexe B1-4 Mode opératoire, gestion des exonérations des points d’arrêts » est modifié : 
- Exonération des points d’arrêts – précisions et modification de la date limite de dépôt des 

dossiers 
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Article 2 : Modification du principe de partage des recettes sur les 4 derniers mois de 
2015 et en 2016. 

En tête du 2e alinéa de l’article 79.1, « Elles » est remplacé par « Hors pour les recettes issues des 
ventes des forfaits Navigo ”toutes zones“, Navigo Solidarité ”toutes zones“ et ImagineR Etudiant 
”toutes zones“, les recettes ». 

Il est ajouté après le 5e alinéa de l’article 79.1 « Le calcul des recettes directes », le texte suivant :  

« A partir de septembre 2015, les recettes tarifaires globales, déduction faite des recettes 
attribuées à Orlyval, aux Navigo en soudure et aux titres utilisables uniquement sur les réseaux 
exploités par les opérateurs privés (Cartes scolaires bus lignes régulières, tickets d’accès à bord 
vendus sur les lignes exploitées par les opérateurs privés, validations des coupons de circulation 
locale facturées au titre des forfaits Pass’ Local délivrés sur certains réseaux de bus), sont 
partagées dans les proportions suivantes :  

 

 RATP SNCF Opérateurs privés 

Septembre à décembre 2015 65,9% 30,2% 3.9% 

2016 69,2% 25,5% 5,3% 

 

Le partage entre RATP, SNCF et opérateurs privés des recettes des forfaits Navigo ”toutes zones“, 
Navigo Solidarité ”toutes zones“ et ImagineR Etudiant ”toutes zones“ est fait en sorte d’appliquer 
les dispositions du 2e au 5e alinéa du présent article et d’aboutir à un partage des recettes 
tarifaires conforme au tableau précédant le présent alinéa.  

La part des recettes des forfaits Navigo ”toutes zones“, Navigo Solidarité ”toutes zones“ et 
ImagineR Etudiant ”toutes zones“ dévolue aux opérateurs privés est répartie entre les contrats 
par le mandataire des dits opérateurs en fonction de l’usage des forfaits sur leurs réseaux 
respectifs. » 

Article 3 : Traitement dérogatoire de l’actualisation des prix voyageur et section de 2015 à 
2016. 

Il est inséré avant le dernier alinéa du « 3.2/ Valeur des prix voyageur et section en 2011 » de 
l’article 50-1 le texte suivant :  

« La création de nouveaux titres, les forfaits ”toutes zones“, en cours d’année 2015 tend à 
perturber le calcul de l’actualisation des prix voyageur et section. Par conséquent, par exception 
aux 3 alinéas précédents, l’actualisation de 2015 à 2016 des prix voyageur et section se fondera 
uniquement sur la hausse des tarifs décidés par le conseil du STIF le 10/12/2014, soit 3,29% 
pour PNv et PNs, 2,83% pour PIv et PÏs et 3% pour PSv et PSs » 

 

Article 4 : Compensation des pertes découlant  de la gratuité accordée sur certaines 
journées. 

L’article « 63-3 – Les autres mesures de gratuité partielle ou totale » s’applique dans le cas de la 
gratuité accordée pour l’accès aux transports publics, d’une part, le dimanche 11 janvier 2015 à 
l’occasion de la grande manifestation républicaine, d’autre part, le samedi 21 mars, le dimanche 22 
mars et le lundi 23 mars 2015 lors de l’épisode de pollution. De ce fait, l’Entreprise est compensée 
des pertes de recettes découlant de ces mesures de gratuité.  
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Article 5 : Mise à jour des clés de partage Améthyste 

Les « 6 Cartes Améthyste gratuite, demi tarif, et Emeraude. » et « 6 bis - Forfaits Améthyste » de 
l’annexe « C8 Clés de répartition des recettes directes pour les titres communs » sont supprimés et 
remplacés par le contenu suivant : 

« 6 - Forfaits Améthyste  

 

RATP SNCF 
Opérateurs 

privés 
Améthyste 1-2  / Ville de Paris 0,981 0,019 0 
Améthyste 1-5  / Ville de Paris 0,747 0,241 0,012 
Améthyste 1-5  / Hauts de Seine 0,794 0,182 0,024 
Améthyste 1-5  / Seine Saint Denis 0,712 0,213 0,075 
Améthyste 2-5  / Seine Saint Denis 0,665 0,246 0,089 
Améthyste 3-5  / Seine Saint Denis 0,602 0,276 0,122 
Améthyste 1-5  / Val de Marne 0,791 0,163 0,046 
Améthyste 1-5  / Yvelines 0,313 0,612 0,075 
Améthyste 3-5  / Yvelines 0,128 0,362 0,51 
Améthyste 1-5  / Essonne 0,303 0,605 0,092 
Améthyste 3-5  / Essonne 0,234 0,539 0,227 
Améthyste 1-5  / Seine et Marne 0,202 0,611 0,187 
Améthyste 4-5  / Seine et Marne 0,111 0,386 0,503 
Améthyste 1-5  / Val d'Oise 0,328 0,406 0,266 
Améthyste 3-5  / Val d'Oise 0,131 0,574 0,295 
Améthyste 4-5  / Val d'Oise 0,147 0,419 0,434 

  

 

Article 6 Prise en compte des conséquences de la nouvelle organisation billettique 
communautaire 

Afin de prendre en compte les conséquences de la nouvelle organisation billettique communautaire : 

 
• L’annexe « C.8  Gestion communautaire des produits tarifaire » qui définit l’organisation des 

activités billettiques communautaires est supprimée et remplacée par l’annexe 
« C.8 Billettique Communautaire ». 

• l’annexe « C.13 Convention relative aux conditions de développement et d’exploitation du 
Système Communautaire de Vente à Distance via le canal internet et des guichets 
automatiques bancaires » est modifiée comme suit : 

o L’article 4  « durée de la convention » est supprimé et remplacé par l’article suivant : 
« Article 4 - Durée de la convention : La présente convention prend fin au 31 
décembre 2015 » 

• L’annexe «C.13 Convention relative aux conditions de développement et d’exploitation du 
Système Communautaire de Vente à Distance via le canal internet et des guichets 
automatiques bancaires » est supprimée au 31 décembre 2015. 

Article 7 : Mise à jour des annexes contractuelles 

Les annexes suivantes, pièces jointes au présent avenant,  annulent et remplacent les annexes 
adoptées lors de l’approbation initiale du contrat d’exploitation susvisé  et de ses avenants. 

Les annexes modifiées visées sont : 
- Annexe B1 « Qualité de service et indicateurs et tableaux de bord » 

- Annexe C8 « Gestion communautaire des produits tarifaires » 
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- Annexe D6 « Investissements de qualité de service » 

- Annexe C8. « Gestion communautaire des produits tarifaires » 

 

L’annexe B14  « Gouvernance pour la production et la diffusion des cartographiques multi-
transporteurs » est ajoutée aux annexes communes. 

 

Article 8 : L’article 84 « Points particuliers. » est supprimé et remplacé comme suit :  
« Article 84 Points particuliers  

Les annexes susceptibles d’être modifiées par simple accord entre le STIF et l’Entreprise, sans qu’il 
soit nécessaire de passer un avenant au présent contrat sont : 

- Annexe A.2: Règlement d’exploitation 

- Annexe A.3: Service de référence 

- Annexe A.4: Autres Conventions 

-  Annexe A.5: Tableau de bord 1-Suivi de la non-réalisation 

- Annexe A.6 : Tableau de bord 2-Suivi de l’offre de référence 

 

- Annexe B.1: Qualité de service et indicateurs et tableaux de bord 

- Annexe B.2: Synthèse des objectifs de qualité de service et bonus-malus par indicateurs 

- Annexe B.3: Protocole sur les échanges de données entre l’entreprise et la base de données 
communautaire du STIF et annexe technique 

- Annexe B.6: Tableau de bord-Suivi du remboursement voyageur 

- Annexe B.7: Formulaire des réclamations PMR 

- Annexe B.9 : Application de la norme SIRI en Ile-de-France 

- Annexe B12 : Echanges des données d’Information Voyageurs en temps réel  

- Annexe B13 : Carte régionale 

- Annexe B14 : Gouvernance pour la production et la diffusion des cartographiques multi-
transporteurs  

 
- Annexe C.6: Réseau de dépositaires 

- Annexe C.7: Réseau d’Agences 

 
- Annexe D.1: Etat du parc de véhicules 

- Annexe D.2: Plan d’investissement 

- Annexe D.3: Etat des lieux et inventaire 

- Annexe D4 : Modèle contractuel de « dossier technique » à faire valider avant tout achat de 
véhicule 

- Annexe D5 : Plan d’investissement détaillé et âge de parc 

- Annexe D6 « Investissements de qualité de service » 
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- Annexe E.2: Evaluation du trafic par les comptages 

- Annexe E.4: Modèle de facture de régularisation annuelle 

 

- Annexe F.1: Marques 

- Annexe F.2: Tableaux du rapport annuel (volet général et volet financier) 

- Annexe F7 : prescriptions relatives à l’équipement des véhicules » 

 

Article 9 :  

Le présent avenant prend effet à compter de sa notification qui intervient après transmission au 
contrôle de légalité. Il est conclu pour la période comprise entre le 9 juillet  2015 et le 31 décembre 
2016. 

 

Article 10 :  

Toutes les clauses du contrat susvisé, ainsi que de ses annexes non modifiées par le présent 
avenant et non contraires aux dispositions de ce dernier, demeurent inchangées. 

 

SIGNATAIRES 

 

Établie en …. exemplaires originaux. 

Fait à Paris, le …………………… 

 

Pour le Syndicat des transports  
d’Ile-de-France, 

Pour la Directrice générale et par délégation 

 

 

La Directrice de l’exploitation,  

Catherine Bardy 

 

 

 

 

 

Pour l’Entreprise, 
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Annexe C8 

Billettique Communautaire 

 

 

 

 

1 LES ACTIVITES COMMUNAUTAIRES 

1.1 Introduction 

1.1.1 Objet de l’annexe communautaire 

Cette annexe a pour objet de définir les modalités liées à l’organisation mise en place 

par les Entreprises de transport et par le STIF afin d’assurer dans le cadre de leurs 
missions respectives la construction et l’exploitation de systèmes billettiques destinés 

en particulier à la création, la distribution, la vente, la gestion, la validation et le 
contrôle de titres de transport. Elle précise les engagements pris par les Entreprises de 
transport et par le STIF dans ce cadre, et la façon dont les Entreprises de transport 
s’organisent au sein d’une structure commune pour exercer ces missions. 

1.1.2 Acteurs impliqués 

Les acteurs impliqués dans la présente annexe sont :  

Les Entreprises, ou leurs mandataires, exploitant un service de transport confié par le 
STIF 

Le STIF, en tant qu’entité organisatrice des transports en Ile de France et garant de 

l’interopérabilité des systèmes billettiques. 

Comutitres en tant que personne morale constituée de l’ensemble des Entreprises 
adhérentes. 

1.1.3 Définitions 

Dans cette annexe, les termes suivants auront la signification fixée au présent article : 

« Produit tarifaire » : Un produit tarifaire est la matérialisation du titre de transport 
sur un support (papier, magnétique ou télébillettique). 

« Titre de Transport » : Un titre de transport est la combinaison du droit d'un 
individu à utiliser les transports collectifs sur un périmètre géographique et temporel 
donné, d'un profil de son détenteur et d'un tarif. 

« Supports » : Moyen matériel pouvant contenir un titre de transport (carte Navigo, 
coupon magnétique). 
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« Cartes » : Support télébillettique sous forme de carte à puce. 

« Profil » : Information concernant l'usager contenue dans une carte Navigo et 
donnant droit à un tarif ou un droit à voyager particulier (profil Solidarité Transport, 
profil agent, profil «imagine R»...). 

« CGVU » : Conditions générales de vente et d'utilisation adoptées par décision du 
STIF, qui spécifient les procédures de vente, de SAV et les droits de l'usager pour un 
Produit tarifaire, un Support ou un Titre de transport. Le STIF agit en accord avec les 
Entreprises. 

« Tarif » : Prix public d'un titre de transport décidé par le STIF. 

« Entreprises » : Désigne toute entreprise avec laquelle le STIF ou une collectivité 
locale à laquelle le STIF a délégué l’organisation des transports, a conclu un contrat relatif 
aux modalités d'exploitation des services de transports et auquel est annexée la 
présente annexe. 

 « Comutitres » : Structure communautaire d’ingénierie et d’exploitation billettique 
constituée des Entreprises telles que définies précédemment.  

« Recettes directes » : Les recettes directes pour une Entreprise correspondent à la 
part des recettes tarifaires qui lui est dévolue par application des principes de partage 
des recettes définis contractuellement.  

« Recettes collectées » ou « Recettes tarifaires » : les recettes collectées ou 
recettes tarifaires sont égales au produit du volume de titres vendus par le prix auquel 
ils ont été vendus et cela quel que soit l’opérateur qui les a vendus. 

 

1.1.4 Cycle de vie de la présente annexe  

La présente annexe est jointe aux contrats d’exploitation de l’ensemble des Entreprises. 

Les Entreprises mandatent le Bureau de Comutitres pour négocier toute évolution de la 
présente annexe. Il reviendra à chacune d’entre elles de signer les avenants aux 
contrats d’exploitation passés avec le STIF pour prendre en compte le résultat de cette 
évolution conformément au mandat. 

1.2 Comutitres : rôle et missions générales 

Les Entreprises s'appuient sur une structure communautaire, dénommée Comutitres. La 
forme juridique de cette structure est laissée au libre choix des Entreprises. Ses 
statuts, ainsi que toute modification éventuelle de ceux-ci sont transmis au STIF par 
courrier recommandé avec accusé de réception trois mois avant leur adoption par 
l’assemblée générale de Comutitres. 

Ainsi, les Entreprises s’engagent à ce que Comutitres assure les missions suivantes :  

 

Ingénierie et exploitation des systèmes billettiques 

- concevoir, rédiger les spécifications détaillées, réaliser et mettre à disposition 
des Entreprises un système billettique permettant de : 

- créer, vendre, valider, contrôler et gérer l’ensemble des titres de transport, 

- gérer les comptes clients de façon communautaire, 

- mettre en œuvre des dispositifs de protection contre la fraude technologique, 

- mettre à disposition des Entreprises des systèmes de gestion ou des interfaces 
pour leurs équipements. 
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- assurer le fonctionnement opérationnel des composants communautaires du 
système billettique en Ile-de France. 

 

Distribution et relation client 

- distribuer des produits tarifaires, 

- mettre à la disposition des Entreprises les données clients nécessaires à leur 
activité de transporteurs dans le respect règles de libre concurrence et de non 
discrimination, et non couvertes par le secret des affaires, 

- assurer le suivi de l’après-vente. 

 

Organisation des achats 

- mettre à la disposition des Entreprises, des maitres d’ouvrages désignés à 
l’article 4 et de Comutitres lui-même des marchés d’acquisition de systèmes et 

d’équipements billettiques, 

- mettre à la disposition des Entreprises et de Comutitres lui-même des marchés 
d’acquisition de supports de titres, 

- de préparer ou conclure tout contrat ou marché et conduire, le cas échéant, les 
procédures de mise en concurrence nécessaires en vue de confier à des 
prestataires la réalisation des opérations dont il a la charge, 

- assurer, la gestion et le suivi desdits contrats ou marchés. 

 

Opérations financières 

- ouvrir et assurer la gestion des comptes bancaires sur lesquels seront portées 
certaines recettes (principales et accessoires, subventions…) procurées par la 
vente de titres de transport, 

- appeler et recouvrer auprès des organismes, collectivités ou entités redevables 
certaines subventions ou compensations auxquelles lesdits titres de transport 
donnent droit, 

- facturer les ventes en nombre de certains de ces titres de transport à des tiers, 

- répartir entre les Entreprises l’ensemble des recettes perçues, selon des clefs de 
répartition déterminées entre les Entreprises, 

- assurer le recouvrement des impayés, 

- assurer le suivi budgétaire et la répartition entre les Entreprises des dépenses 
liées à la commercialisation des titres de transport, ainsi que la mise en œuvre, 

le cas échéant, de certains éléments de cette commercialisation. 

 

1.3 Constitution de Comutitres 

Toute nouvelle Entreprise désignée par le STIF ou par une collectivité délégataire pour 
l’exploitation d’un service de transport, en application du Code des transports présente 

son adhésion à Comutitres dès la signature de la présente annexe. 

Conformément à ses statuts, Comutitres s’engage à accepter cette adhésion. Les 
Entreprises s’engagent à rester membres de Comutitres pendant toute la durée de leur 

contrat d’exploitation. 
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1.4 Principes généraux de gouvernance de Comutitres 

La gouvernance de Comutitres doit répondre aux principes d’équité et d’égalité 

d’information et de traitement entre les Entreprises.  

Les Entreprises peuvent décider de se faire représenter par un mandataire commun au 
sein de Comutitres. 

Conformément aux statuts de Comutitres, les décisions du Bureau de Comutitres se 
prennent à l’unanimité des Entreprises dont les recettes directes représentent plus de 
4% du total des recettes collectées ou des mandataires des Entreprises dont la somme 
des recettes directes représente plus de 4% du total des recettes collectées. Afin de 
garantir le respect des objectifs précités, les Entreprises s’engagent à ce que soient 
communiqués au STIF les documents cités à l’article 1.5.2.1. 

Toute modification de ces documents est soumise à une information préalable du STIF. 

A l’occasion de chaque procédure de mise en concurrence conformément au code des 

transports, le STIF communique, à compter de la signature de la convention 
d’exploitation, à Comutitres, le nom de l’Entreprise désignée, le nom de son 

représentant légal, les éléments nécessaires à la définition et à la mise en œuvre du 

partage de recettes et la date prévue de mise en service de la ligne. 

Les Entreprises agissent avec diligence pour faciliter l’adhésion de toute nouvelle 

Entreprise au sein de Comutitres. Elles informent le STIF de l’avancement des 

formalités relatives à cette adhésion et l’alertent en tant que de besoin. 

Les Entreprises s’engagent dans le cadre de Comutitres à organiser, dans le respect des 

principes d’équité et d’égalité de traitement, le retrait de tout membre dont le contrat 
avec le STIF ou la collectivité prendrait fin, ainsi qu’à organiser la transition avec une 

nouvelle Entreprise. 

1.4.1 Garanties administratives 

La sollicitation des ressources humaines nécessaires à la bonne conduite des missions 
de Comutitres se fait prioritairement et majoritairement par l’internalisation de ces 

ressources au sein de Comutitres et, si nécessaire, par des marchés de prestation. 

Les Entreprises garantissent au STIF le respect par Comutitres des principes de mise en 
concurrence conformément aux règles qui lui sont propres.  

1.4.2 Catalogue de services 

Les Entreprises s’engagent à ce que Comutitres permette à tous ses membres de 
s’interfacer au système billettique communautaire qu’il exploite afin de réaliser les 

opérations billettiques de vente, de validation, de contrôle et de lutte contre la fraude.  

La liste des Services exploités par Comutitres avec lesquels les Entreprises peuvent 
s’interfacer est détaillée dans le document « Catalogue des services Comutitres ». Ce 
document est créé et évolue sous contrôle du Comité de Pilotage Billettique 
Communautaire. Il décrit : 

- les services mis à disposition par Comutitres,  

- les interfaces nécessaires à leur utilisation, 

- les niveaux de qualité de service tels que le taux de disponibilité et les 
limitations techniques, 

- les éventuelles contraintes financières afférentes. 
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1.4.3 Contribution de l’Entreprise aux charges de Comutitres 

Les Entreprises s’accordent pour affecter aux activités communautaires, notamment au 
travers de leurs contributions à Comutitres, les ressources financières nécessaires à la 
mise en œuvre, au fonctionnement et aux évolutions des systèmes billettiques 
communautaires.  

Par principe, les Entreprises s’engagent à partager entre elles les charges de 
Comutitres à proportion de leurs recettes directes. 

Le STIF veillera à ce que les modalités de répartition des charges communautaires 
entre les Entreprises ne constituent pas une entrave aux potentiels nouveaux entrants. 

1.5 Pilotage des activités communautaires 

1.5.1 Comités communautaires 

Le pilotage de l’activité communautaire est assuré par : 

- un comité appelé « Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire » ; 

- un comité appelé « Comité Produits/Process/Projets », ci-après désigné 
« Comité 3P ». 

Le STIF préside et assure le secrétariat de ces comités. A ce titre, il s’assure que les 

personnes siégeant dans les comités sont juridiquement habilitées par leur structure 
respective à les représenter. 

Les représentants du STIF dans ces comités de pilotage doivent être paritaires entre les 
agents du Syndicat et un(e) élu(e) siégeant au conseil d'administration. Le ou les 
élu(es) sont désigné(es) par le Conseil d'administration, et ce, dans les règles 
habituelles du règlement intérieur du STIF pour ce type de désignation. 

1.5.1.1 Comité de Pilotage de la billettique communautaire 

Le STIF, Comutitres, et les Entreprises dont les recettes directes représentent plus de 
4% du total des recettes collectées ainsi que les mandataires des Entreprises dont la 
somme des recettes directes représente plus de 4% du total des recettes collectées 
sont membres du « Comité de pilotage de la Billettique Communautaire ».  

Le « Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire » assure le suivi stratégique 
des activités communautaires. Le « Comité de Pilotage de la Billettique 
Communautaire » suit les activités de Comutitres, et décide du lancement des projets 
billettiques communautaires après en avoir examiné les modalités. 

Le Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire se réunit au moins une fois par 
trimestre et sur demande d’un de ses membres. 

Il suit et décide plus particulièrement des activités qui ont trait :  

- aux services communautaires définis à l’article 2 

- à l’ingénierie billettique définie à l’article 3 

- à l’organisation générale des marchés pilotés par Comutitres. Le Comité de 
Pilotage de la Billettique Communautaire traite des sujets liés aux achats 
dans les conditions énoncées à l’article 4 du présent document. A cet effet, il 
peut décider, pour des raisons de confidentialité, de se réunir en 
configuration restreinte. 

 

Il valide :  

162



6 
 

- les modifications du « Catalogue des services Comutitres » (article 1.4.2), 

- le programme des évolutions mineures (article 3.1.2), 

- les prévisions de marchés et de commandes dans les conditions de l’article 

4.6, 

- le cas échéant, le programme d’expérimentation, 

- la description des actes de SAV et des canaux associés, 

- la liste des documents internes à Comutitres mis à disposition du STIF. 

Les décisions sont prises à l’unanimité de tous les membres. En cas de désaccord, le 

STIF organise la recherche du consensus et décide en dernier ressort sans préjudice et 
sous réserve de la validation des instances décisionnelles des membres concernés du 
Comité. 

1.5.1.2 Comité 3P 

Le Comité 3P met en œuvre les moyens nécessaires à l’application des décisions du 

Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire et assure le suivi opérationnel des 
prestations communautaires décrites par la présente annexe.  

Le STIF, Comutitres, et les Entreprises dont les recettes directes représentent plus de 
4% du total des recettes collectées ainsi que les mandataires des Entreprises dont la 
somme des recettes directes représente plus de 4% du total des recettes collectées 
sont membres du comité 3P.  

Le comité 3P se réunit au moins une fois toutes les six semaines et avant chaque 
Comité de Pilotage Billettique Communautaire. Le comité 3P peut créer des 
commissions, groupes projets et groupes de travail qui contribuent au bon déroulement 
de l’activité communautaire relative au présent cahier des charges.   

1.5.1.3 Réunion de Bilan Annuel 

Chaque année, une réunion du Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire est 
dédiée au bilan de l’année écoulée. Cette réunion a lieu avant le 1er mai. Les 
Entreprises s’engagent à communiquer au STIF :  

- le rapport d’activité de l’année N-1 contenant :  

o un retour d'expérience détaillé concernant l'année n-1, ainsi que les 
propositions nécessaires à l’amélioration des procédures et des 

moyens mis en œuvre, 

o une présentation des indicateurs de suivi d’activités visés à l’article 
1.5.2.2, 

o une copie des Procès-verbaux en rapport avec le suivi réalisé par les  
Comités cités à l’article1.5.1, 

o un compte rendu financier, comportant notamment les pièces 
suivantes : 

 le compte de résultat de l’exercice présenté et commenté par 

nature de produits et charges  

 une analyse des résultats et de leur évolution par rapport au 
budget et à l’année passée, notamment au regard des 

principaux évènements de l’exercice.  

o une présentation détaillée des comptes de Comutitres, 

o un appendice faisant apparaître l’objet et le montant des 

investissements réalisés, 
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o une présentation des coûts analytiques des activités de Comutitres, 

o une fiche synthétique sur l’état d’avancement et la trajectoire 

financière des évolutions majeurs. 

Sont annexées au rapport d’activité :  

- les conventions entre Comutitres et des tiers non membres visées à l’article 

1.6, 

- la description des marchés en rapport avec l’activité communautaire passés 
durant l’année n-1, 

- le bilan et compte de résultat de Comutitres, 

- les procès-verbaux des assemblées générales,  

- la matrice des coûts analytiques par produit et par nature. 

Par ailleurs, les Entreprises s’engagent à faciliter les enquêtes voyageurs et les audits 

menés par le STIF sur les activités de Comutitres. 

 

Le rapport d'activité présenté en Bilan Annuel avant le 1er Mai doit être communiqué 
au prochain Conseil d'administration du STIF suivant la réunion, et faire l'objet d'un 
point d'information aux administrateurs et administratrices. 

1.5.2 Obligations d’information vis-à-vis du STIF 

1.5.2.1 Documents communiqués au STIF  

En sus des documents périodiques remis lors de la réunion de Bilan annuel (article 
1.5.1.3), les Entreprises s’engagent à communiquer au STIF chaque nouvelle version 
des documents suivants : 

- les statuts de Comutitres,  

- le règlement intérieur de Comutitres, 

- la liste des documents d’adhésion à Comutitres, y compris les mandats 
confiés par l’Entreprise à Comutitres, 

- la procédure interne mise en œuvre par Comutitres dans le cadre de la 

passation de marchés. 

Les nouvelles versions des documents listés ci-dessus doivent faire l’objet d’une 

information au STIF trois mois avant leur approbation par les instances de gouvernance 
de Comutitres.  

1.5.2.2 Suivi de l’activité 

Les Entreprises s’engagent à communiquer trimestriellement au STIF les indicateurs 
cités ci-après. Leur format évolue sur proposition d’un Comité, d’une commission ou 

d’un groupe de travail dûment habilité et sur validation du Comité de Pilotage 
Billettique Communautaire. 

Liste des indicateurs :  

- Volume des ventes par produit et par canal en volume et en montant 

- Nombres d’actes de SAV par type, par produit et par canal 

- Total et répartition entre les Entreprises des recettes et des charges 

- Indicateurs de qualité de service décrits dans le Catalogue de Services. 
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1.5.2.3  Gestion documentaire 

Les Entreprises s’engagent à travers Comutitres à mettre à disposition des Entreprises 
et du STIF un outil de gestion documentaire contenant l’ensemble des documents 

nécessaires aux missions de Comutitres. 

1.5.2.4 Droit d’audit 

Le STIF dispose d’un droit d’audit et de contrôle sur toute question relative aux 

activités communautaires. Le STIF exercera son droit d’audit et son droit de contrôle, 

soit directement, soit par l’intermédiaire d’un ou de plusieurs organismes extérieurs 

qu’il mandate à cet effet. 

Le droit de contrôle consiste à vérifier sur pièces et sur place les documents et 
informations attestant que les services et prestations sont exécutés conformément aux 
spécifications générales du STIF ou au niveau de service attendu. Ce droit de contrôle 
vise à :  

- assurer le STIF de la bonne exécution de l’ensemble des missions relatives 

aux activités communautaires exposées dans la présente Annexe, 

- assurer le STIF de la bonne exécution des phases de conception, réalisation 
et mise à disposition des Entreprises du système billettique communautaire 
conformément aux spécifications générales ; ainsi que du fonctionnement 
opérationnel de l’ensemble des composants communautaires du système 

billettique en Ile-de France,  

- contrôler la formation des charges et recettes des activités communautaires,  

- contrôler l’étanchéité entre les différentes parties prenantes aux activités 
communautaires, 

- accéder à tout élément permettant au STIF de s’assurer que la mise en 

œuvre, le fonctionnement et les évolutions du système billettique 

communautaire et de l’ensemble des activités communautaires ne 

constituent pas une entrave aux potentiels nouveaux entrants, 

- de manière générale, accéder à tout élément permettant au STIF de 
contrôler/vérifier la fiabilité et la complétude des éléments physiques, 
techniques et financiers en lien avec les missions relatives au système 
billettique communautaire telles que définies dans la présente annexe. 

Le droit d’audit vise notamment à examiner tous les éléments comptables et financiers 

ayant contribué à l’établissement des charges et recettes induites par le système 

billettique communautaire et à évaluer les méthodes et outils employés afin de 
recueillir, agréger et restituer au STIF les informations servant à l’établissement des 

tableaux de bord et du compte-rendu général d’activité. 

Dans les cas de contrôles et d’audits, Comutitres et les Entreprises sont informés de la 
décision d’audit du STIF, au minimum 15 jours ouvrés avant la date d’intervention des 

missions d’audit et de contrôle. Le STIF prend en charge le coût de ces contrôles et 
audits. 

Dans le cas où l’audit serait réalisé par un prestataire extérieur, ce dernier devra signer 
un engagement de confidentialité avec le STIF. Le STIF informera Comutitres du nom 
du prestataire en charge de l’audit. Le STIF intègre dans ses contrats une clause 
imposant l’indépendance des auditeurs vis-à-vis des sociétés auditées. 

Dans le cadre des audits ou des contrôles, le STIF ou les organismes extérieurs 
missionnés par le STIF peuvent demander la délivrance de tout élément d’information 

relatif au système billettique communautaire et en lien avec l’ensemble des activités 

communautaires mentionnées dans la présente Annexe. Ces éléments sont 
communiqués dans un délai ne pouvant excéder 20 jours ouvrés. 
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Les résultats des contrôles et audits (pour leur partie « analyse ») sont obligatoirement 
communiqués aux parties dans un délai raisonnable fixé d’un commun accord. 

Tout écart constaté en faveur du STIF ou tout manquement dans l’allocation des fonds 

versés par le STIF aux Entreprises fait l’objet d’un reversement au profit du STIF dans 

le cadre des relations bilatérales entre le STIF et les Entreprises, sans préjudice des 
dispositions de l’article 1.4.3 de la présente Annexe. 

Il appartient au STIF, et à lui seul, de tirer les conclusions relatives aux insuffisances 
relevées lors des vérifications. 

En cas de désaccord persistant sur les résultats des audits ou des contrôles, ce 
désaccord sera instruit dans le cadre des procédures de conciliation  prévues dans les 
contrats d’exploitation entre le STIF et les Entreprises. 

 

1.6 Relation de Comutitres avec des tiers non membres 

Les Entreprises par le biais de Comutitres s’engagent à opérer des interfaces avec des 
tiers tels que les services des départements et de la ville de Paris pour l’attribution des 

titres Améthyste, les prestataires du STIF pour l’attribution des titres et droits solidarité 

transport ou des acteurs de la maîtrise d’ouvrage des systèmes de transport. 

Les interfaces avec ces tiers font l’objet de conventions spécifiques qui en décrivent les 
composantes fonctionnelles, techniques, de gestion et éventuellement financières. 

 

2 MISSIONS RELATIVES A LA BILLETTIQUE 
COMMUNAUTAIRE 

2.1 Organisation de la distribution, de la relation client et du SAV 
des produits tarifaires communautaires 

Ce chapitre décrit les activités de distribution de produits tarifaires réalisées par 
Comutitres. 

Les objectifs poursuivis par le STIF relatifs aux canaux de distribution visent au respect 
de l'égalité de traitement, une amélioration permanente de la qualité de service et la 
maîtrise des coûts de développement et d'exploitation sur l'ensemble du territoire de la 
région Ile-de-France. 

Pour cela, le STIF encourage les Entreprises à développer et gérer de manière 
communautaire au sein de Comutitres la distribution de titres et produits tarifaires. 

Les moyens de distribution des supports billettiques et produits tarifaires mis en œuvre 

par les Entreprises et Comutitres doivent respecter les conditions générales de vente et 
d’utilisation (CGVU) décidées par le STIF après consultation des Entreprises et de 

Comutitres. 

2.1.1 Organisation de la distribution et de la gestion de la relation 

client 

La gestion de la relation client, ci-après désignée « GRC », correspond à l'ensemble des 
prestations communautaires relatives à la gestion des produits tarifaires mentionnés ci-
dessous. 
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Il est entendu qu'une partie des actions de relation client est réalisée par ailleurs de 
manière individuelle par chacune des Entreprises, à savoir la relation client effectuée 
selon les termes des contrats relatifs aux modalités dans lesquelles sont exploités les 
services de transports, conclus entre le STIF et les Entreprises. 

2.1.1.1 Distribution des cartes NAVIGO 

La distribution des cartes Navigo comporte : 

- une composante individuelle (distribution en agences par exemple) utilisant 
dans son processus un ou plusieurs outils communautaires (connexion au 
Système d'Information et de Gestion communautaire). Cette composante est 
mise en place selon les modalités et dans les limites spécifiées dans les 
contrats relatifs aux modalités d'exploitation des services de transports 
conclus entre le STIF et les Entreprises. 

- une composante communautaire : lorsque la demande est effectuée par 
correspondance au moyen de dossiers distribués dans les réseaux de vente des 
Entreprises ou en ligne sur Internet. 

2.1.1.2 Distribution du Produit tarifaire «imagine R» 

Le Produit tarifaire «imagine R» est composé du titre de transport «imagine R» sur une 
carte «Navigo imagine R» distribuée par Comutitres par correspondance lors de la 
première demande du voyageur. 

Lors des éventuelles demandes ultérieures, l’instruction du droit est effectuée par 
Comutitres  et le titre de transport est distribué individuellement par les Entreprises sur 
leurs équipements. 

2.1.1.3 Distribution du Produit tarifaire « Navigo Annuel »  

Le Produit tarifaire « Navigo Annuel » est composé du titre de transport « Navigo 
Annuel » sur une carte « Navigo Annuel » distribuée par Comutitres par 
correspondance ou dans les agences des Entreprises. 

2.1.1.4 Distribution du Produit tarifaire « carte Police » 

Le produit tarifaire « Police » est réservé : 

- aux fonctionnaires des services actifs de la Police Nationale affectés dans le 
ressort du Secrétariat Général pour l’Administration de la Police de Paris ; 

- aux fonctionnaires des services actifs de la Police Nationale affectés dans les 
Directions Centrales et Annexes du Ministère de l’Intérieur, de l’Outre-mer et 
des Collectivités Territoriales. 

Le produit tarifaire « Police » est composé du titre de transport « Police » sur une carte 
« Police » mise à disposition dans les locaux de la RATP, conformément aux termes 
d’une convention signée entre le STIF, le Ministère de l’Intérieur et les Entreprises.  

La gestion et la facturation de ce produit tarifaire sont assurées par la RATP, dûment 
mandatée par les Entreprises. 

Cette mission sera à terme reprise par Comutitres. 

2.1.1.5 Distribution du produit tarifaire Améthyste 

Le Produit tarifaire « Améthyste » est composé du titre de transport « Améthyste » sur 
une carte Navigo. 
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L’instruction du droit est effectuée par les services des Départements et le titre de 
transport est distribué individuellement par les Entreprises sur leurs équipements. 

2.1.1.6 Distribution des produits de la gamme « Solidarité Transport » 

Les Entreprises s’engagent à organiser la reprise par Comutitres au 1er mars 2017 de la 
gestion de l’Agence Solidarité Transport. Elles mettent en œuvre les conditions 

nécessaires pour, qu’à partir de cette date, la gestion des demandes et l’attribution des 

droits puissent être confiées à Comutitres.  

La reprise par Comutitres de ces missions est conditionnée à un accord entre le STIF et 
les Entreprises quant au financement de ce dispositif. Les parties s’engagent à aboutir à 
un accord dans les meilleurs délais. 

Afin d’assurer le transfert de l’activité dans les meilleures conditions, le STIF fournit à 

Comutitres les éléments en sa possession nécessaires à la reprise. En particulier le STIF 
met à disposition de Comutitres, à titre gratuit, les éléments du système d’information 
dont il a la propriété. 

 

Conditions de reprise de l’activité 

Le transfert de l’activité est prévu dans les conditions suivantes : 

Le STIF émet auprès de Comutitres des exigences relatives aux modalités de 
distribution de la tarification Solidarité Transport ainsi qu’au niveau de qualité de 

service demandé pour la gestion de l’Agence. Ces dernières  peuvent être modifiées par 
le Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire. 

Modalités de distribution demandées à Comutitres lors de la reprise et pouvant être 
modifiées par accord du Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire : 

- l’agence reçoit et traite gratuitement toute demande de tarification Solidarité 

Transport ; 

- la délivrance des droits demandés par les bénéficiaires se fait dans un délai 
maximal de 10 jours ouvrés si la personne est détentrice d’une carte Navigo et 
de 30 jours ouvrés dans le cas où elle passe commande de la carte ; 

- les heures d’ouverture de l’agence Solidarité Transport au public sont 8h-19h du 
lundi au vendredi ; 

- le centre d’appel assure un taux minimal de prise d’appel de 90% assorti d’un 

délai de prise d’appel de 80% d’appel pris en moins de 60 secondes ; 

- l’agence assure la gestion multicanal des demandeurs : courrier, mail, 
téléphone, sms. La gestion des sites solidaritetransport.fr et transport-jeunes-
en-insertion.fr est reprise par Comutitres. Le STIF conserve la propriété et la 
gestion des noms de domaine ; 

- le contrôle des demandes est systématique sur justificatif ou sur fichier. 
Comutitres fait son affaire des déclarations CNIL nécessaires et passe les 
conventions nécessaires avec les partenaires sociaux. 

Comutitres fournit au STIF les reportings suivants : 

- Reporting d’activité mensuel détaillé 

- Reporting financier analytique par poste : téléphone, affranchissement, back-
office, internet, fournitures, envoi de courrier/formulaires, envoi de sms, 
développements 

En cas d’évolutions du cadre législatif ou réglementaire remettant en cause les 

conditions d’attribution de la solidarité transport les parties s’engagent à étudier 
conjointement la prise en compte des conséquences de ces évolutions. 
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2.1.1.7 Service après vente 

A la signature de la présente annexe Comutitres assure pour le compte des Entreprises 
des actes de service après vente décrits dans le catalogue de services défini à l’article 

1.4.2.  

L’évolution de ces actes de service après-vente se fait par amendement du catalogue 
de services lors des comités de pilotage de la billettique communautaire. 

2.1.1.8 Indicateurs de service 

Comutitres s'engage à fournir tous les indicateurs définis à l’article 1.5.2.2. Une 
première version de ces indicateurs et du catalogue de service sera validée en comité 
de pilotage de la billettique communautaire. 

2.1.2 Services en ligne des activités de vente à distance 

Les services en ligne englobent les services de vente, de distribution et de SAV mis à la 
disposition des Usagers à travers internet et les automates des réseaux bancaires. 

Comutitres est l’exploitant unique des services en ligne. 

Les éléments graphiques des services en ligne respectent la charte graphique décidée 
par le STIF. 

Les services en ligne ont pour point d’entrée unique le « Portail Navigo » accessible à 
l’adresse internet : www.navigo.fr. Les sites des Entreprises redirigeront 
systématiquement et exclusivement vers le site Navigo pour tout ce qui a trait aux 
services en ligne. 

Le procédé technique d’encapsulation (présentation des services en ligne dans la charte 

graphique des Entreprises) n’est pas autorisé. 

Afin d’augmenter la visibilité de ces services, notamment par l’identification de 

partenariats avec des distributeurs, le Comité de pilotage de la billettique 
communautaire pourra instruire la pertinence de déroger à ces principes.  

Le service en ligne « Système Communautaire de Vente à Distance » (SCVD) est 
l’unique canal de distribution et de rechargement via internet et les automates 

bancaires. La description du SCVD, de ses fonctions et  l’exigence de qualité de service 

associée sont décrits dans le document « Catalogue des services Comutitres ». 

2.2 Exploitation des systèmes billettiques communautaires 

Comutitres exploite un système communautaire de « GRC » accessible à toutes les 
Entreprises. Ce système permet aujourd’hui de gérer les bases clients et l’ensemble des 

fonctions back-office de relation client relatives aux produits chargés sur une carte 
Navigo, hors Navigo découverte. 

L’évolution des fonctions de ce système donne lieu à une évolution majeure de celui-ci 
dans le cadre du programme de modernisation billettique selon les modalités indiquées 
au chapitre 3.1.1. 

Les services offerts par Comutitres aux Entreprises ainsi que les engagements de 
qualité de service, tels que le temps d’intervention, le taux de disponibilité, la tenue à 

la charge, les temps de réponse, l’intégrité des données, sont décrits dans le document 
« Catalogue des services Comutitres ».  
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Les versions successives de ce document entrent en vigueur et sont contractuelles au 
jour décidé par le Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire, sans qu’un 

avenant à la présente Annexe Communautaire soit nécessaire. 

2.3 Répartition des recettes 

Les Entreprises déclarent à Comutitres l’ensemble de leurs données de ventes qui 
forment les recettes directes (volumes vendus et tarif de vente) et lui confient la 
responsabilité : 

- de consolider ces données de vente avec celles des titres communautaires 
afin d’établir les recettes tarifaires, 

- d’appliquer les principes contractuels de partage aux dites recettes tarifaires, 

- de déterminer les flux financiers nécessaires afin de combler, pour chaque 
Entreprise, l’écart entre le  résultat de ses ventes et la part de recettes 
directes qui lui échoit, de procéder aux versements appropriés lorsqu’il s’agit 

de flux financiers de Comutitres vers une Entreprise ou d’informer les 

Entreprises concernées pour les autres flux financiers, 

- de communiquer au STIF l’ensemble des éléments relatifs aux données de 

ventes, aux recettes tarifaires et à leur partage entre les Entreprises. 

Les Entreprises, directement et par le biais de Comutitres, s’engagent à œuvrer de 

concert avec le STIF afin de mettre en œuvre cette mission de Comutitres pour 
l’exercice 2017. 

3 INGENIERIE BILLETTIQUE 

L’ingénierie billettique concerne la conception et la réalisation du système billettique 
communautaire. Ses modalités de mise en œuvre et l’organisation associée peuvent 

s’adapter à deux types d’activités : les évolutions majeures et les évolutions mineures 

du système billettique.  

3.1 Conception et réalisation du système billettique 

communautaire 

Il est distingué trois types d'évolutions du système billettique : 

- Evolutions majeures des systèmes et services : Il s'agit d'évolutions 
importantes créant ou modifiant un service offert aux voyageurs, 
introduisant un nouveau canal de distribution ou concernant les 
développements de systèmes visant à faire évoluer de façon substantielle 
l’architecture du système ; 

- Evolutions fonctionnelles autres : autres évolutions fonctionnelles, 
notamment les évolutions tarifaires hors création de titre, et les évolutions 
demandées par les Entreprises ; 

- Evolutions correctives, adaptatives, amélioratives et préventives des 
systèmes et services. Il s'agit des évolutions visant à améliorer la gestion 
quotidienne des modalités de distribution, et qui n'affectent pas 
substantiellement le service concerné offert aux voyageurs. Elles sont 
décidées par Comutitres. 
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3.1.1 Evolutions majeures 

Les évolutions visées à cet article sont réalisées selon les modalités suivantes : 

- Lancement du projet : 

o Proposition au STIF ou par le STIF du projet ; 

o Mise en place d'une cellule d’étude associant, en fonction des besoins 
le STIF, Comutitres et des représentants des Entreprises ; 

o Détermination des étapes clés du projet et des éléments fonctionnels, 
techniques, financiers, de délais et les performances attendues que le 
STIF, Comutitres et les Entreprises doivent valider. 

o Décision de lancement du projet en Comité de Pilotage de la 
Billettique Communautaire et formalisation des accords y compris 
financiers. 

- Conception : L’urbanisation des systèmes et les spécifications générales 

(techniques et fonctionnelles) sont réalisées sous responsabilité du STIF avec 
la participation de l'équipe projet. Les spécifications détaillées sont réalisées 
par Comutitres et validés par le STIF et les Entreprises. Cette phase permet 
en particulier de produire les calendriers de réalisation des projets 
concourant à la mise en œuvre de l’évolution, d’actualiser ces calendriers 

mais aussi de déterminer les impacts pour les voyageurs et les Entreprises, 
notamment économiques. 

- Réalisation : Comutitres et les Entreprises ont la responsabilité de 
réalisation. Ils informent le STIF du suivi du projet. Comutitres et les 
Entreprises organisent l’acquisition, le déploiement et l’évolution des 

systèmes et équipements conformément aux spécifications. Le STIF valide 
aux étapes clés du projet déterminées au lancement de celui-ci les 
documents de marché ou les éléments ayant en particulier un lien avec la 
sécurité, l'interopérabilité ou le service offert au voyageur. 

- Mise en service et exploitation : La mise en service est conditionnée par un 
programme de tests exécuté par Comutitres et les Entreprises. Au vu des 
résultats, le STIF autorisera la mise en service. 

3.1.1.1  Direction de programme (Activités et Principe du plateau programme)  

Pour les activités d’ingénieries relevant de la mise en œuvre d’évolutions majeures du 

système,  Comutitres assure la direction de programme de ces activités. Pour ce faire, 
les Entreprises garantissent que Comutitres met à disposition de l’ensemble des 

intervenants, STIF, Comutitres et représentants des Entreprises : 

- Un plateau programme (locaux et moyens informatiques) pour les 
intervenants du programme ; 

- Les moyens humains et les outils nécessaires au pilotage du programme : 
direction de programme responsabilisée, outils de planification, gestion 
documentaire, gestion des versions et configurations logicielles, outil 
d’urbanisation et d’assistance à la conception. 

La direction de programme coordonne les relations avec les fournisseurs et 
contributeurs du programme. Elle s’assure de la consolidation des livrables, et prend la 

responsabilité de fournir un système intégré et qualifié. Elle organise notamment 
l’ensemble des tests d’interopérabilité et les recettes bout en bout du système. 
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3.1.1.2 Contractualisation, gouvernance et principes de financement 

Si les nouveaux projets mis en place induisent une modification substantielle des 
charges et des coûts d’investissement non pris en compte dans les contrats conclus 

entre le STIF et les Entreprises relatifs aux modalités d'exploitation des services de 
transports, un avenant aux contrats précités peut être signé entre le STIF et les 
Entreprises sur la prise en compte de celle-ci. 

Pour les évolutions de coûts relatives aux systèmes communautaires, Comutitres 
présente au STIF une estimation détaillée par poste de dépense. 

Après validation, le STIF peut décider du versement d’un financement correspondant au 
montant de l’opération aux Entreprises. Les modalités de versement de ce financement 
sont définies dans les contrats liant le STIF et les Entreprises. 

En l’absence de financement les Entreprises se réservent le droit de ne pas lancer le 

projet. 

Enfin, le STIF peut être amené à confier à Comutitres, des missions particulières 
d’ingénierie afin de fournir les moyens nécessaires à l’exécution de son rôle et de ses 

missions générales  telles que définies à l’article 1.2 de la présente Annexe. Ces 

missions d’ingénierie font dans ce cas l’objet d’un contrat direct entre le STIF et 
Comutitres traitant du contenu de ces missions et de leur financement. 

3.1.1.3 Evolutions majeures identifiées pour la période 2016-2020 

A date de signature de cette annexe, les évolutions majeures identifiées pour la période 
2016-2020 et pour lesquelles le STIF, les Entreprises et Comutitres s’engagent à la 

mise à disposition des moyens et de l’organisation adaptée à leur mise en œuvre, sont 

les suivantes : 

 

Programme de Modernisation Billettique 

Le programme de modernisation billettique consiste à développer et à faire évoluer les 
outils billettiques garants de l’interopérabilité en Île-de-France. En premier lieu, le 
programme engendre la mise en place d’un système billettique cible communautaire 
intégrant à terme la majeure partie des fonctions billettiques des Entreprises. 

Les études et spécifications générales permettront de définir les fonctions 
communautaires sous la seule responsabilité opérationnelle de Comutitres, les fonctions 
mutualisées développées par Comutitres et sous la responsabilité opérationnelle des 
transporteurs et les fonctions pouvant être gérées directement par le transporteur. 

Le programme vise à fournir un ensemble fonctionnel complet et cohérent constitué de 
composants logiciels et matériels. A ce stade, la décomposition prévue est la suivante : 

 

- Un SI billettique mutualisé intégrant les fonctions SI classiques de la 
billettique, la vente et la consolidation financière, l’après-vente, la validation 
et le contrôle des titres de transport tout en permettant une gestion 
commune des équipements billettiques de surface et embarqués, 

- Des modules logiciels billettiques mutualisés déployés dans les équipements, 

- Un SI communautaire UT permettant de gérer la mise en place des Unités 
Transports conformément à la décision 2013/008 du STIF du 13 février 2013. 
Ce système étend les fonctions billettiques mutualisées en implémentant 
notamment la gestion des clients UT, les réclamations, la consolidation 
financière, la gestion des cartes et des flottes de cartes, le rechargement , 
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- Des normes fonctionnelles, techniques et matérielles permettant de garantir 
l’interopérabilité de l’ensemble des composants du système billettique cible 

(y compris ceux propres à chaque transporteur en phase de transition), 

- Un catalogue d’équipements billettiques standards assurant l’ensemble de la 

couverture fonctionnelle pour la billettique d’un exploitant francilien. 

La réalisation et la mise en service de l’ensemble de ces éléments est prévue sur la 

période 2016-2020. La réalisation de ce programme inclut les mesures transitoires 
nécessaires à la continuité du service. 

La réalisation de ce programme de modernisation billettique prévoit la conclusion d’un 

contrat direct d’ingénierie entre le STIF et Comutitres ainsi que l’adoption des 

conventions de financement nécessaires aux investissements que les Entreprises 
devront mettre en œuvre sur leurs réseaux. 

 

Programme de Services billettiques en ligne 

Ce programme vise à déployer de nouveaux services et à déployer la grande majorité 
des services d’après-vente sur les canaux à distance (internet et mobile). 

Le principal jalon prévu à ce stade est la mise en exploitation, fin 2016, d’un service en 

ligne permettant d’effectuer la majeure partie des actes de SAV actuellement réalisés 
par Comutitres et les Entreprises, conformément au périmètre fonctionnel défini en 
C3P. Ce jalon est financé par les charges communautaires. 

De façon dérogatoire, le STIF délègue à Comutitres la responsabilité de porter la phase 
de conception de ce programme d’évolutions.  

3.1.2 Evolutions fonctionnelles autres 

Les évolutions fonctionnelles autres sont notamment les évolutions tarifaires hors 
création de titre, et les évolutions demandées par les Entreprises pour leurs propres 
besoins.  

Les Entreprises s’engagent à mettre en œuvre, dans leurs systèmes respectifs, les 
modifications rendues nécessaires par ces évolutions opérées par Comutitres. 

3.1.2.1 Mise en œuvre des évolutions fonctionnelles autres 

Comutitres présente au Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire le 
programme des évolutions fonctionnelles autres pour l’année à venir. Ce programme 

détaille le périmètre des évolutions, le calendrier d’exécution et les coûts estimés. Il est 

validé par le Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire qui en délègue le suivi 
opérationnel au comité 3P. 

Comutitres peut être amené à réaliser des évolutions non prévues dans le programme 
validé par le Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire. Dans ce cas une note 
détaillée est présentée au comité 3P. 

Le comité 3P valide la qualification des évolutions proposées. 

Le STIF peut émettre un avis consultatif s'il est saisi a priori.  

Les évolutions visées par cet article réalisées au cours de l’année écoulée font l’objet 

d’une présentation jointe au rapport annuel de Comutitres. 

3.1.2.2 Principes de financement 

Les évolutions mineures des systèmes sous la responsabilité de Comutitres sont 
intégrées aux charges de cette structure.  
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3.1.2.3  Evolutions correctives, adaptatives, amélioratives et préventives 

des systèmes et services.  

Il s'agit des évolutions visant à améliorer la gestion quotidienne des modalités de 
distribution, et qui n'affectent pas substantiellement le service concerné offert aux 
voyageurs. Elles sont décidées par Comutitres. 

Les Entreprises et Comutitres informent le STIF périodiquement, à l’occasion du Comité 
3P, des évolutions correctives, adaptatives, amélioratives et préventives des systèmes 
et services. 

Le comité 3P valide la qualification des évolutions proposées. 

Le coût des évolutions visées par cet article est intégré aux charges de Comutitres.  

3.2 Assistance à la mise en œuvre de la billettique 

3.2.1 Référentiels billettiques communs 

L’annexe « Charte Système Télébillettique Navigo » fixe les modalités d’organisation du 

système télébillettique Navigo pour la sécurité et l’interopérabilité. Elle définit les 

référentiels d’interopérabilité du système télébillettiques  Navigo à savoir : 

- le RCTIF : référentiel constitué par les spécifications techniques 
d’interopérabilité des équipements et des supports Navigo.  

- le RTTIF : référentiel décrivant les règles communes de traitements des 
données Navigo 

Le STIF et Comutitres s’engagent à mettre en place un plan d’action permettant le 
transfert à Comutitres des missions de suivi des évolutions de ces référentiels. 

A terme Comutitres a vocation, sous le contrôle du STIF à : 

- proposer et organiser le processus de validation par les organes de 
gouvernance décrits à l’annexe « Charte Système Télébillettique Navigo » 
des modifications nécessaires à la prise en compte des évolutions du système 
billettique. 

- se charger de la mise à jour de la liste des produits conformes au RCTIF et 
informer les organes de gouvernance prévus par l’annexe « Charte Système 
Télébillettique Navigo » de tout nouvel agrément. Il s’appuiera dans cette 
mission sur un (ou des) Organisme(s) de contrôle. 

3.2.2 Assistance aux Entreprises 

Comutitres assure pour le compte des Entreprises une assistance à la mise en œuvre 

de la billettique sur leurs réseaux. A cet effet, Comutitres leur fournit les 
caractéristiques et interfaces des systèmes et équipements et organise avec les 
Entreprises des tests de bout en bout. 

3.2.3 Interface avec les maîtrises d’ouvrage de systèmes de transport 

Comutitres collabore avec les maîtres d’ouvrage des projets d’infrastructure (STIF et 
Société du Grand Paris) pour la mise en place d’un système billettique conforme aux 

spécifications communautaires. Les spécifications générales établies sous la 
responsabilité du STIF et les spécifications détaillées établies sous la responsabilité de 
Comutitres prennent en compte les besoins fonctionnels des projets du STIF et de la 
SGP. Comutitres organisera la recette « de bout en bout » du système avec la 
participation des maîtres d’ouvrage. 
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3.3 Gestion du catalogue des équipements billettiques IDF 

Comutitres organise la politique industrielle relative aux équipements billettiques. Il 
s’assure de lancer les marchés permettant aux Entreprises d’acheter des équipements 

ou de mettre en place des solutions billettiques sur leurs réseaux. Il tient à jour les 
marchés des équipements. 

4 GESTION DES ACHATS 

Le STIF entend favoriser la mutualisation des achats billettiques entre les Entreprises et 
les maîtres d’ouvrage des nouvelles infrastructures de transport (STIF et SGP). Cette 
gestion mutualisée des achats poursuit deux objectifs :  

- Obtenir de meilleures conditions économiques du fait des quantités 
commandées ;  

- Garantir une homogénéité des équipements et systèmes billettiques entre 
Entreprises. 

4.1 Principes généraux 

Les Entreprises et le STIF s’accordent sur les principes suivants : 

- la responsabilité de la mise en œuvre de la politique mutualisée d’achats est 

confiée à Comutitres. L’organisation de cette mission est décrite dans les 
articles ci-après. 

- Comutitres conserve la maitrise et la responsabilité du déroulement des 
procédures de passation des marchés dans le respect des procédures qui lui 
sont propres. Comutitres assume la responsabilité technique et juridique de 
la définition des besoins, des consultations et de l’exécution des marchés 

dans le respect des procédures qui lui sont propres ; 

- Au sein du « Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire », le STIF 
est associé à chaque étape et rendu destinataire d’une information régulière 
concernant l’avancée des procédures ; 

- Comutitres transmet nécessairement au STIF dans un délai raisonnable 
précédent la date du Comité les informations relatives aux procédures en 
cours, aux procédures à venir et aux marchés en cours d’exécution. 

4.2 Produits et services concernés 

Les Entreprises s’engagent à mutualiser les achats d’équipements, de supports et de 

services billettiques. Pour ce faire, les Entreprises acceptent et favorisent la mise en 
place par Comutitres d’une mission exclusive d’acquisition des éléments nécessaires à 
la mise en œuvre des réalisations communautaires.  

Ces éléments recouvrent :  

- les équipements billettiques, notamment et non exhaustivement, les 
équipements de validation, de vente, de contrôle, 

- les supports billettiques actuels et futurs, sans distinction de technologie, 
portant un titre de transport défini par le STIF, 

- les modules de sécurité et de cryptographie (SAM), 
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- les logiciels et progiciels billettiques (à l’exclusion de l’évolution des systèmes 

transporteurs), 

- les contrats type de maintenance avec les industriels, associés à ces 
différents produits. 

L’acquisition de ces éléments s’effectue par la mise en œuvre de marchés respectueux 

des procédures de mise en concurrence, opérés de façon communautaire. 

Le « Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire » pourra si besoin faire 
évoluer ce périmètre afin de répondre à des situations spécifiques. 

4.3 Organisation des achats 

Les Entreprises s’engagent à utiliser les marchés mis en place par Comutitres. Elles 
commandent leurs achats en utilisant ces marchés dès lors que le besoin de l’Entreprise 

entre dans le cadre des missions de Comutitres.  

Toute volonté de faire exception à ce principe doit être soumise au « Comité de Pilotage 
de la Billettique Communautaire », au préalable pour validation. 

Comutitres établit les plannings des achats comprenant une date de remise des besoins 
des Entreprises, du STIF. Ces derniers s’engagent à communiquer à Comutitres selon 
les plannings leurs besoins de manière à lui permettre de passer les procédures d’achat 

dans les temps. 

Dans le cas d’un besoin fonctionnel exprimé par une Entreprise non couvert par le 
système communautaire, mais relevant de la billettique, Comutitres s’engage à étudier 
la prise en compte de ce besoin et sa réalisation éventuelle. Dans ce cas ce besoin 
fonctionnel spécifique est financé par l’Entreprise qui en formule la demande, dès lors 

que cette dernière est la seule concernée par le besoin sous réserve d’une validation 

préalable du « Comité de Pilotage de la Billettique Communautaire ». 

Les Entreprises confient à Comutitres la mise en place des procédures de passation des 
marchés communautaires selon les règles qui lui sont propres, notamment : 

- la rédaction des cahiers des charges l’élaboration des dossiers de 

consultation des entreprises (DCE) et le lancement des procédures de 
passation des marchés, 

- l’instruction de la procédure de sélection des candidatures et des offres et 

des rapports correspondants, 

- l’attribution et la signature et la notification des marchés, 

- le cas échéant la négociation avec les fournisseurs. 

Dès lors que les marchés sont notifiés par Comutitres, les Entreprises passent 
commande dans les conditions économiques et commerciales définies par Comutitres 
avec ses fournisseurs attributaires des marchés. 

4.4 Exigences du STIF 

Pour toute procédure d’achat, les dossiers de consultation des entreprises (DCE) sont 
construits sur la base des spécifications générales établies par le STIF. Le STIF contrôle 
et valide la conformité aux spécifications générales de la version finale des pièces de 
marché préalablement au lancement de la consultation. 
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4.5 Groupement de commande 

Le STIF peut, pour les besoins des projets de transport dont il assure la maitrise 
d’ouvrage, demander à Comutitres la constitution d’un groupement de commande entre 

Comutitres et lui-même. Dans ce cas, les Entreprises et le STIF s’engagent à faciliter sa 

constitution et la mise en place entre les parties membres du groupement, d’une 
convention réglant les modalités d’organisation de ce groupement de commande. En 
fonction des produits et services, ce groupement de commande peut s’étendre à un 

autre maître d’ouvrage, la Société du Grand Paris (SGP). 

Dans le cadre de ce groupement de commande, Comutitres continue d’agir pour le 

compte de ses membres selon les modalités décrites à l’article 4.3. du présent 
document et agit également comme coordonnateur du groupement de commande. 

Une convention de groupement de commande est signée entre les membres de ce 
groupement. Cette convention définit le rôle de chaque entité et précise le niveau de 
délégation accordée à Comutitres pour coordonner le groupement et conduire la/les 
procédure(s) d’achat(s). L’organisation de ce groupement peut couvrir plusieurs achats 

de produits ou de services différents. 

Pour le cas des groupements de commande, Comutitres établit les plannings des achats 
comprenant une date de remise des besoins pour l’ensemble des membres du 

groupement. 

4.6 Rôle du « Comité de Pilotage de la Billettique 
Communautaire » dans le suivi des marchés 

Le Comité de pilotage de la billettique communautaire défini à l’article 1.5.1.1 du 
présent document est une instance qui est consultée sur toutes les grandes étapes des 
procédures de passation des marchés et de leurs avenants sans préjudice et sous 
réserve de la validation lorsque nécessaire des instances décisionnelles des parties et 
de Comutitres. Les membres du comité peuvent désigner un nombre limité d’agents qui 

ont accès, pendant les périodes d’analyse à la synthèse des propositions techniques et 
financières. Ces agents sont soumis à une obligation de confidentialité.  

Pour chaque consultation, le Comité de pilotage de la billettique communautaire est 
chargé notamment de : 

- valider le besoin de lancer une consultation, 

- donner son accord sur les documents suivants des DCE : cahier des charges 
fonctionnel et spécifications envisagées, principes de jugement des offres, 

- rendre un avis sur les objectifs de négociation, 

- examiner les synthèses des propositions techniques et financières émanant 
des groupes de travail chargés de l’analyse avant négociation et à l’issue des 

négociations. 

5 PROPRIETE DES SYSTEMES BILLETTIQUES 
COMMUNAUTAIRES 

Le STIF est titulaire de droits d’auteur sur les spécifications générales et détaillées et 
des documents de conception et d’évolution des systèmes billettiques communautaires, 
et leurs mises à jour, afin de garantir l’interopérabilité. 

Il garantit que ces droits sont nécessaires et suffisants pour permettre leur exploitation 
par les Entreprises pour remplir leur mission d’opérateur de transport en Ile de France 
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et notamment pour assurer la construction et l’exploitation des systèmes billettiques 
communautaire. 

Le STIF concède à titre gratuit aux Entreprises une licence, non exclusive, d’utilisation 

des éléments listés ci-dessus afin de remplir leurs missions d’opérateur de transport en 

Ile-de-France. Cette licence est concédée pour l’Ile-de-France et pour la durée du 
présent contrat. Le STIF s’engage à concéder, à titre gratuit, en Ile-de-France, à 
Comutitres une licence d’utilisation de ces éléments afin de lui permettre de remplir ses 

missions telles que définies dans la présente annexe. 

Le STIF se réserve le droit de négocier les termes d’une licence, dans des conditions 
raisonnables, portant sur un périmètre situé en dehors de l’Ile de France avec une 

Entreprise qui en fait la demande, sous réserve que cette licence ne contrevienne pas 
au principe d’égalité de traitement des candidats dans une procédure de mise en 

concurrence en apportant une facilité essentielle à l’Entreprise. 

Comutitres est, sauf exception instruite et décidée par le comité de pilotage de la 
billettique communautaire, propriétaire des systèmes billettiques communautaires 
conçus à partir des spécifications générales et détaillées élaborées conformément aux 
dispositions de l’article 3.  

6 CONTINUITE DE SERVICE  

En cas de dissolution de Comutitres, ou en cas de modification réglementaire :  

- le STIF aura la faculté, sans qu’il en résulte un droit à indemnité pour les 

Entreprises, de prendre toute mesure pour assurer la continuité du service 
public pour les activités de Comutitres.  

- le STIF pourra prendre toutes les mesures nécessaires pour faciliter le 
passage progressif des systèmes billettiques communautaires à un nouveau 
régime d’exploitation ou à un nouvel exploitant du système. 

- le STIF, ou un tiers désigné par lui de son choix, sera subrogé dans les droits 
et obligations de Comutitres pour la mise en œuvre de la présente annexe 

dans les contrats passés avec des prestataires à cet effet. Cette subrogation 
interviendra pour la durée restante des contrats de prestations passés par 
Comutitres pour la mise en œuvre de la présente annexe. 

Il est entendu entre le STIF et les Entreprises que la propriété des systèmes exploités 
par Comutitres revient entièrement et exclusivement au STIF, ou au tiers désigné par 
lui, pour exploiter les systèmes billettiques communautaires, sans que Comutitres ou 
les Entreprises ne puissent prétendre à une quelconque indemnité. Les documents 
transférés ne constituant que des mesures de mise en œuvre du présent alinéa qui 

viendront en régularisation d’une situation de fait. 

Le STIF prendra la responsabilité de la continuité de service, vis-à-vis des Entreprises. 

6.1 Modalités d’application 

En cas de reprise par le STIF, ou par un tiers désigné par lui, de l’exploitation des 

systèmes billettiques communautaires,  les Entreprises adresseront au STIF une copie 
de l’ensemble des contrats passés par elles ou par Comutitres pour la mise en œuvre 

de la présente annexe, ainsi que tous les documents techniques facilitant le passage à 
un nouvel exploitant, y compris sans que cela soit limitatif : les spécifications et le 
schéma complet des données des systèmes exploités par Comutitres mis à jour et les 
fichiers de données associés.  
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Le STIF s’engage à poursuivre ces contrats ou à faire poursuivre ces contrats par le 
tiers de son choix. Afin de permettre la reprise par le STIF, ou par un tiers désigné par 
lui, de l’exploitation des systèmes billettiques communautaires, les Entreprises, 
directement ou par le biais de Comutitres, s’engagent :  

- A ce que soit insérées dans les contrats de Comutitres et ceux conclus par les 
Entreprises, conclus avec des tiers pour la mise en œuvre de la présente 

annexe, les stipulations propres à permettre l’application du présent article, 
et notamment les clauses de cession de droit de propriété intellectuelle 
(option B, à l’exception des logiciels standards et progiciels développés qui 
suivent le modèle du régime de propriété intellectuelle  prévu à l’article 37 
du CCAG-TIC, et les clauses de réversibilité appropriées. 

- La clause de cession de droit doit prévoir la cession de l’ensemble des droits 

patrimoniaux nécessaires pour la durée des droits de propriété intellectuelle 
attachés, à l’exception des logiciels standards et progiciels qui suivent le 
modèle du régime de propriété intellectuelle prévu à l’article 37 du CCAG-TIC 
(licence non exclusive d’utilisation). La clause de réversibilité doit prévoir 
notamment, l’ensemble de la documentation technique et fonctionnelle à 

transmettre, et les prestations de transfert de compétences à prévoir et le 
cas échéant les contraintes d’annotation des codes sources à respecter.  

- A communiquer au STIF les informations nécessaires à la mise en application 
de l’article L1224-1 du code du travail si ce dernier est applicable. 

- A ce qu’un protocole de cession d’activité, soit conclu entre le STIF et 
Comutitres afin de permettre la reprise d’exploitation des systèmes 
billettiques communautaires. 

En cas de méconnaissance par les Entreprises d’une des stipulations du présent article, 
qui rendrait impossible la poursuite par le STIF ou tout tiers désigné par lui de l’un des 

contrats, le STIF pourra obtenir une prestation de même nature, aux frais et risques 
des Entreprises. 

7 INFORMATIQUE ET LIBERTES 

L’exploitation du système central billettique génère des données à caractère personnel 
qui sont gérées par Comutitres (ci-après « les Données »). Ces Données sont 
principalement les suivantes : 

- Fichiers clients : identité, civilité, caractéristiques, moyens de contact ; 

- données de vente : rattachés aux fichiers clients, les paniers de 
consommation de produits tarifaires, 

- données de relation client et SAV : historique des interactions avec les 
clients, actes de SAV. 

Les Entreprises veilleront à ce que Comutitres, en tant que responsable de traitement 
des données traitées dans le système central billettique :  

- effectue les formalités nécessaires auprès de la Commission Nationale de 
l'Informatique et des Libertés (CNIL), en application de la loi n°78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 

- respecte les autorisations (autorisation unique AU-015) auxquelles il est 
soumis. 

Les Entreprises veilleront à ce que Comutitres communique au STIF : 

- A titre d’information :  

179



23 
 

o les déclarations envoyées à la CNIL et leurs mises à jour, 

o les récépissés, 

o les autorisations de la CNIL et leurs mises à jour, 

o le cas échéant, les informations détenues par le correspondant 
informatique et libertés (CIL) et leurs mises à jour. 

- Les données nécessaires à la réalisation de ses études et de ses analyses 
statistiques dans le cadre de sa mission d’AOT pour permettre d’améliorer 

l’offre transport. Le STIF formalisera sa demande par une expression de 
besoin. 

8 SECURITE BILLETTIQUE 

Le STIF fixe les objectifs généraux de la lutte contre la fraude et définit plus 
particulièrement les exigences minimales de sécurité billettique en concertation avec 
les Entreprises et Comutitres. 

A l’entrée en vigueur de la présente annexe la RATP assure, en association avec la 
SNCF, la mission de gestion opérationnelle de la sécurité du système Navigo selon les 
modalités d'action définies dans l'annexe relative et sécurité billettique jointe au 
présent contrat. Les Entreprises, directement ou par le biais de Comutitres, s’engagent 
à œuvrer de concert avec le STIF, dans des conditions techniques, économiques et de 
responsabilité à définir, afin de faciliter le transfert de cette mission à Comutitres. 
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-202-DE
Date de télétransmission : 09/07/2015
Date de réception préfecture : 09/07/2015
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-202-DE
Date de télétransmission : 09/07/2015
Date de réception préfecture : 09/07/2015

182



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-301-DE
Date de télétransmission : 09/07/2015
Date de réception préfecture : 09/07/2015
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-302-DE
Date de télétransmission : 09/07/2015
Date de réception préfecture : 09/07/2015
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-303-DE
Date de télétransmission : 09/07/2015
Date de réception préfecture : 09/07/2015

185



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-304-DE
Date de télétransmission : 09/07/2015
Date de réception préfecture : 09/07/2015

186



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-305-DE
Date de télétransmission : 09/07/2015
Date de réception préfecture : 09/07/2015

187



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-306-DE
Date de télétransmission : 09/07/2015
Date de réception préfecture : 09/07/2015

188



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-307-DE
Date de télétransmission : 09/07/2015
Date de réception préfecture : 09/07/2015

189



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-307-DE
Date de télétransmission : 09/07/2015
Date de réception préfecture : 09/07/2015

190



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-308-DE
Date de télétransmission : 09/07/2015
Date de réception préfecture : 09/07/2015

191



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-308-DE
Date de télétransmission : 09/07/2015
Date de réception préfecture : 09/07/2015

192



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-309-DE
Date de télétransmission : 09/07/2015
Date de réception préfecture : 09/07/2015

193



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-309-DE
Date de télétransmission : 09/07/2015
Date de réception préfecture : 09/07/2015

194



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-310-DE
Date de télétransmission : 09/07/2015
Date de réception préfecture : 09/07/2015

195



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-311-DE
Date de télétransmission : 09/07/2015
Date de réception préfecture : 09/07/2015

196



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-311-DE
Date de télétransmission : 09/07/2015
Date de réception préfecture : 09/07/2015

197



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-312-DE
Date de télétransmission : 09/07/2015
Date de réception préfecture : 09/07/2015

198



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-313-DE
Date de télétransmission : 09/07/2015
Date de réception préfecture : 09/07/2015

199



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-313-DE
Date de télétransmission : 09/07/2015
Date de réception préfecture : 09/07/2015
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-234-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

201



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-234-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

202



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-235-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

203



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-235-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

204



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-236-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

205



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-237-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

206



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-237-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

207



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-238-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

208



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-238-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

209



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-238-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

210



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-238-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

211



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-238-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

212



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-238-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

213



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-238-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

214



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-238-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

215



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-238-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

216



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-238-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

217



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-238-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

218



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-238-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

219



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-238-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

220



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-238-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

221



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-238-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

222



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-239-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

223



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-240-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

224



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-0241-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

225



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-242-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

226



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-243-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

227



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-244-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

228



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-245-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

229



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-246-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

230



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-247-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

231



232



233



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-250-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

234



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-0251-DE
Date de télétransmission : 10/07/2015
Date de réception préfecture : 10/07/2015

235



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-0251-DE
Date de télétransmission : 10/07/2015
Date de réception préfecture : 10/07/2015

236



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-253-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

237



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-254-DE
Date de télétransmission : 08/07/2015
Date de réception préfecture : 08/07/2015

238
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240



241



242



243



244



245



246



247



248



249



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-261-DE
Date de télétransmission : 10/07/2015
Date de réception préfecture : 10/07/2015

250



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-261-DE
Date de télétransmission : 10/07/2015
Date de réception préfecture : 10/07/2015

251



252



253



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-264-DE
Date de télétransmission : 10/07/2015
Date de réception préfecture : 10/07/2015

254



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-264-DE
Date de télétransmission : 10/07/2015
Date de réception préfecture : 10/07/2015

255



256



257



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-267-DE
Date de télétransmission : 10/07/2015
Date de réception préfecture : 10/07/2015

258



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-267-DE
Date de télétransmission : 10/07/2015
Date de réception préfecture : 10/07/2015
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263



264



265



266



267



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-273-DE
Date de télétransmission : 10/07/2015
Date de réception préfecture : 10/07/2015

268



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-274-DE
Date de télétransmission : 10/07/2015
Date de réception préfecture : 10/07/2015

269



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-275-DE
Date de télétransmission : 10/07/2015
Date de réception préfecture : 10/07/2015

270



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20150708-2015-275-DE
Date de télétransmission : 10/07/2015
Date de réception préfecture : 10/07/2015
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 2 

ENTRE : 
 
 
 
Le SECRETARIAT GENERAL CHARGE DE LA PREPARATION ET DE 
L’ORGANISATION DE LA VINGT ET UNIEME SESSION DE LA CONFERENCE 
DES PARTIES A LA CONVENTION-CADRE DES NATIONS UNIES SUR LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
Instance interministérielle créée par le décret n°2015-78 du 29 janvier 2015 
Sis 244, Boulevard Saint-Germain, 75 007 Paris 
Représenté par son Secrétaire général, M. Pierre Henri Guignard 
 

Ci-après désigné par « le Secrétariat général » 
 
D’une part, 
 
 
 
ET : 
 
 
 
LE SYNDICAT DES TRANSPORTS D’ILE-DE-FRANCE 
Autorité organisatrice des services de transports publics réguliers de personnes dans la région 
Ile-de-France 
Sis 39 bis - 41, rue de Châteaudun 75009 Paris 
Représenté par Madame Sophie MOUGARD, en sa qualité de Directrice générale, 
 

Ci-après désigné par « le STIF » 
 
D’autre part, 
 
 
 
Le Secrétariat général et le STIF pouvant être communément désignés par « les Parties » ou 
individuellement par « la Partie »,  
 
 
 

 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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PREAMBULE 
 
Le SECRETARIAT GENERAL CHARGE DE LA PREPARATION ET DE 
L’ORGANISATION DE LA VINGT ET UNIEME SESSION DE LA CONFERENCE DES 
PARTIES A LA CONVENTION-CADRE DES NATIONS UNIES SUR LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES, instance interministérielle créée par le décret n°2015-78 
du 29 janvier 2015, coordonne l’élaboration et l’organisation, en liaison avec les ministères 
concernés, de l’ensemble des évènements, réunions et manifestations relevant de sa 
compétence au titre de l’accueil par la France de la vingt et unième session de la Conférence 
des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, de la 
onzième session de la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au 
Protocole de Kyoto et des sessions des organes subsidiaires (ci-après « COP21-CMP11 ») qui 
se dérouleront du 30 novembre 2015 au 11 décembre 2015 inclus (sous réserve de 
prolongations éventuelles) sur le site de Paris - Le Bourget (ci-après, « le site de la 
conférence »). 
 
Pour tous les évènements, réunions et manifestations retenus comme relevant de l’accueil par 
la France de la COP21-CMP11, le Secrétariat général est notamment chargé de la recherche 
de partenariats avec les entreprises et les collectivités territoriales. 
 
Le STIF, en tant qu’autorité organisatrice des transports en Ile-de-France, imagine, organise et 
finance les transports publics en Ile-de-France. 
 
Le Secrétariat général a sollicité le STIF afin qu’il participe aux financements des différents 
évènements qui se tiendront dans le cadre de la COP21-CMP11.  
 
Le Conseil du STIF a validé le principe du financement des renforts d’offres qui seront mis en 
place par la RATP et la SNCF pour desservir cet évènement, dans le cadre d’un partenariat 
conclu entre les deux Parties. 
 
Les Parties sont convenues d’arrêter les termes et conditions de cette opération de 
partenariat comme suit :  
 
 
ARTICLE 1 : OBJET 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions et modalités du partenariat 
conclu entre le Secrétariat général et le STIF, à l’occasion de l’accueil par la France de la 
COP21-CMP11. 
 
 
ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DES PARTIES 
 
En signant la présente convention, les Parties s’engagent à respecter et appliquer ce qui suit : 
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ARTICLE 2.1 : Engagements du STIF 
 
Le STIF s’engage à apporter son soutien au Secrétariat général par la mise en œuvre des 
prestations suivantes : 

- un renforcement de la desserte de la gare RER B du Bourget (capacité supplémentaire 
offerte égale à +70 000 voyageurs dans chaque sens, origine/destination le Bourget) 
du 28/11/2015 au 14/12/2015, soit : 

o  en heures de pointe la prolongation jusqu’à la gare du Bourget des trains 
terminus La Plaine Stade de France (fréquence de 1 train toutes les 3 minutes 
dans les deux sens) ; 

o et en heures creuses un arrêt de tous les directs Paris-Roissy dans les deux sens 
(fréquence de 1 train toutes les 5 minutes dans les deux sens).  

-  un renforcement de la ligne 7 du métro en délestage du RER B, soit en heures creuses, 
15 missions supplémentaires pour la durée de la COP21 (1 à 2 missions 
supplémentaires quotidiennes) du 28/11/2015 au 14/12/2015 ; 

- La mise en place de navettes de bus hybrides pour rallier le site à la gare du RER B et 
la ligne 7 du métro, cette offre de transport par bus sera dimensionnée de telle sorte à 
permettre une fluidité adéquate de circulation des usagers à destination du site de la 
COP21du 28/11/2015 à 6h au 14/12/2015 à 12h. 

- un renforcement des services d’accueil et d’orientation des voyageurs au bénéfice des 
participants à la COP21 au travers : 

o du renforcement du dispositif WELCOME de la SNCF (mise en place d’agents 
supplémentaires en gare du Bourget, de Paris Nord et d’une information 
voyageurs multilingue dans les gares de Paris Nord, Roissy et Le Bourget) ; 

o du renforcement du dispositif d’accueil et d’orientation de la RATP. 

Ces prestations représentent une somme de 1.800.000 euros (un million huit cent mille euros) 
prise en charge par le STIF. Ce montant estimatif sera ajusté postérieurement à leur mise en 
œuvre au regard des dépenses réelles constatées.  

Le STIF s’engage ainsi à fournir au Secrétariat général un document proposant un chiffrage 
des mesures mentionnées au présent article. Le Secrétariat général pourra être amené à 
formuler toutes les demandes de précisions, notamment méthodologiques, nécessaires. 
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ARTICLE 2.2 : Engagements du Secrétariat général 
 
Le Secrétariat général s’engage à accorder au STIF les contreparties suivantes : 
 
 
ARTICLE 2.2.1 : Attribution du titre de « Partenaire officiel » 
 
Le STIF se voit attribuer le titre de « Partenaire officiel », pour toute la période commençant à 
partir de la signature de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 2.2.2 : Mention du STIF par le Secrétariat général 
 
Le Secrétariat général s’engage à faire figurer le nom du STIF, dans la rubrique 
« Partenaires » du site internet de la COP21-CMP11, disponible à l’adresse suivante : 
www.cop21.gouv.fr.  
 
Le Secrétariat général s’engage également à faire figurer le nom du STIF sur un « mur des 
donateurs » situé sur le site de la conférence. 
 
 
ARTICLE 2.2.3 : Communication du STIF – Utilisation du visuel « Partenaire officiel » 
par le STIF 
 
Le STIF peut mentionner sa contribution en faveur de l’accueil par la France de la COP21-
CMP11, en utilisant le visuel « Partenaire officiel » sur ses supports de communication 
interne, externe, institutionnelle, promotionnelle, commerciale ou, éventuellement, à 
l’occasion de manifestations, colloques, séminaires organisés par lui. 
 
Pour utiliser le visuel « Partenaire officiel », le STIF signe la « Charte d’utilisation du visuel 
Partenaire officiel », document annexé à la présente convention, et s’engage à respecter et 
appliquer les dispositions dudit document. 
 
Si le STIF est confronté à des incertitudes sur l’utilisation du visuel « Partenaire officiel », il 
en informe toutefois le Secrétariat général. 
 
Par ailleurs, le Secrétariat général décline toute responsabilité quant à l’utilisation qui pourrait 
être faite du visuel « Partenaire officiel ». Il peut, à tout moment et sans avoir à motiver sa 
décision, retirer l’autorisation d’utiliser ce visuel accordée au STIF. 
 
 
ARTICLE 2.2.4 : Participation aux réceptions officielles organisées dans le cadre de la 
COP21-CMP11 
 
Le STIF pourra participer, dans toute la mesure du possible, aux réceptions officielles offertes 
par l’État hôte aux délégués lors de la COP21-CMP11. Par ailleurs, il pourra prendre part, dès 
la signature de la présente convention, à un dialogue privilégié au niveau ministériel tenu dans 
le cadre du « Cercle des amis de la COP 21 ». 
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ARTICLE 2.2.5 : Accès aux espaces de rencontre et d’expression au sein de l’espace 
réservé à la société civile 
 
Le STIF bénéficiera d’un accès privilégié aux espaces de rencontre et d’expression au sein de 
l’espace réservé à la société civile sur le site de la conférence. Il pourra notamment y 
organiser des évènements parallèles sur la thématique du dérèglement climatique, sous 
réserve de la validation préalable du programme par le Secrétariat général.  
 
 
ARTICLE 3 : DUREE 
 
La présente convention prend effet entre les Parties dès sa notification par le STIF au 
Secrétariat Général et prendra fin à l’issue de la COP21-CMP11, c'est-à-dire le 14 décembre 
2015 (sous réserve de prolongations éventuelles). 
 
Sans préjudice des dispositions du paragraphe précédent et des articles 2.2.1 et 2.2.3, le STIF 
pourra néanmoins continuer à communiquer, postérieurement à la date du 14 décembre 2015, 
sur l’opération de partenariat réalisée dans le cadre de la présente convention, y compris en 
mentionnant sa qualité de « Partenaire officiel » et en utilisant le visuel y étant associé. 
 
 
ARTICLE 4 : CONFIDENTIALITE 
 
Les Parties considèrent comme confidentiels leurs échanges spécifiques intervenus dans le 
cadre de l’élaboration de la présente convention, que ces échanges soient écrits ou oraux. 
 
Chacune des Parties à la présente convention s’engage à traiter comme confidentielles, tant 
pendant la durée de la présente convention qu’après son expiration, toutes les informations 
écrites ou verbales et connaissances relatives à l’autre, auxquelles elle aurait pu avoir accès 
dans le cadre de la négociation et de l’exécution de la présente convention ou de toute autre 
manière dont, notamment, les informations techniques, les informations juridiques, les 
informations commerciales, financières ou, plus généralement, toute autre information 
concernant l’autre Partie et ses activités. 
 
Hormis ce qui est requis par la loi ou sauf autorisation écrite préalable de l’autre Partie, 
chacune des Parties s’engage notamment à ne divulguer aucune information de ce type à 
quelque personne que ce soit et à n’en utiliser aucune dans le cadre de toute autre mission, 
pour le compte de toute personne ou à des fins personnelles. 
 
 
ARTICLE 5 : LOI – TOLERANCES - COMPETENCE 
 
La présente convention est régie par le droit français, en vigueur au moment de la signature 
des Parties. 
 
Toute convention dérogatoire ou complémentaire à la présente convention revêtira 
nécessairement la forme écrite et devra être approuvée par les Parties. 
 
Toute tolérance ou facilité relative aux clauses et conditions énoncées ci-dessus, quelle qu’en 
soit la fréquence et la durée, ne pourra en aucun cas être considérée comme apportant une 
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modification ou une suppression de ces clauses, ni génératrice d’un droit quelconque, l’une ou 
l’autre des Parties pouvant toujours y mettre fin. 
 
La nullité éventuelle de l’une des clauses de la présente convention n’entraîne pas la nullité de 
ses autres dispositions. 
 
 
ARTICLE 6 : REGLEMENT DES DIFFERENDS 
 
En cas de différend relatif à l’exécution de la présente convention, les Parties conviennent de 
rechercher prioritairement un accord amiable. 
 
A défaut d’avoir trouvé un accord amiable dans les 60 jours suivant la naissance du différend, 
la juridiction compétente serait le Tribunal administratif de Paris. 
 
 
 
Fait à Paris, en deux exemplaires, le XX/XX/2015. 
 
Signature et mention « lu et approuvé ». 
 
 
Pour le Secrétariat général COP 21 
Monsieur Pierre Henri Guignard 
Secrétaire général 

Pour le STIF 
Madame Sophie MOUGARD 
Directrice Générale 
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Syndicat des transports de l’Ile de France 
Direction de l’Exploitation Page 1 sur 2 

 

 
Marché n° 2015-33   

Lot N°1  Circuits spéciaux scolaires dans le département des Yvelines                       Avenant n°1 

 
 

 

 
 
Circuits spéciaux scolaires dans les départements 

des Yvelines (marché 2015-033) Lot n° 1   
 

AVENANT N°1 
 
 
 
Le Syndicat des Transports d’Ile de France, Etablissement public à caractère 
administratif, dont le siège social est situé 39 Bis, 41 Rue de Châteaudun 75009 Paris 
(n° SIRET 287 500 078 00020), 
Représenté par délégation par Madame Sophie MOUGARD, en sa qualité de Directrice 
Générale,  
ci-après dénommé « le Cédant » ; 
 
Et  
  
Le Syndicat Intercommunal de Transport et d’Equipement de la Région de 
Rambouillet (SITERR), dont le siège social est situé, Hôtel de ville – 78120 
Rambouillet et Représenté par Monsieur MICHEL Pierre-Marie, en sa qualité de 
Président,                             
ci-après dénommée « le Cessionnaire » ; 
 
Et  
 
La société xxxxxxxxxxxxxxxxxxx, au capital de xxxxxxxxxxxxxxx€, immatriculée au 
registre de Commerce sous le numéro R.C.S. xxx xxx xxx, dont le siège social est situé 
xxxxxxxxxxxxxxxxxxx 
Représentée par Monsieur xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx, en sa qualité de Directeur 
d’Etablissement,  
ci-après dénommée « le Titulaire ». 
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Marché n° 2015-33   

Lot N°1  Circuits spéciaux scolaires dans le département des Yvelines                       Avenant n°1 

 
 

 
 
Préambule :  
 
Le lot n° 1 du marché référencé 2015-33 ayant pour objet l’ « exécution d’un service 
de transports scolaires en circuits spéciaux scolaires dans le département des Yvelines », 
a été notifié par courrier en date du xx/xx/xxxx à la société xxxxxxxxxxxxxxxxx, 
à la suite d’une procédure d’appel d’offres, en application des articles 57 à 59 du Code 
des marchés publics.  
 
Par délibération en date du  6 juillet 2011, le STIF (le cédant) a délégué sa compétence 
en matière d’organisation des circuits spéciaux scolaires dans le cadre d’une convention 
délégation de compétence au SITERR n°  2011-417, soit le cessionnaire. 
 
 
 
Article 1 : Objet de l’avenant 
 
Le présent avenant a pour objet de permettre le transfert du lot n°1  du marché  
n° 2015-33  
En conséquence, le cessionnaire se substitue au cédant comme pouvoir adjudicateur du 
lot n° 1 du marché n° 2015-33  et aura les mêmes droits et les mêmes obligations que 
ce dernier.  
 
Article 2 : Durée du marché 
 
Le marché prendra effet à sa date de notification et jusqu’au 8 juillet 2017.  
 
Article 3 : Présentation des demandes de paiement 
 
A compter de la notification du présent avenant, les factures mentionnées à l’article 15.3 
du CCAP devront être envoyées après service fait à l'adresse suivante : 
 

Syndicat Intercommunal de Transport  
et d’Equipement de la Région de Rambouillet  

Hôtel de ville 
78120 Rambouillet 

Article 4 : Divers 
 
Les autres clauses du marché initial demeurent applicables dans la mesure où elles ne 
sont pas modifiées par le présent avenant.  
 
Fait à Paris, le 
 
Pour le Cédant,  
Le STIF 
 
 
 
 
 
La Directrice Générale 
Sophie MOUGARD 

 

Pour le Cessionnaire, 
Syndicat Intercommunal 
de Transport  
et d’Equipement de la 
Région de Rambouillet  
 
 
Le Président 
M. MICHEL Pierre-Marie 
 
 
le 
 

Pour le Titulaire, 
La société  
 
 
 
 
 
Le Directeur  
 
 
 
le 
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Marché n° 2015-33   

Lot N°1  Circuits spéciaux scolaires dans le département des Yvelines                       Avenant n°1 

 
 

 

 
 
Circuits spéciaux scolaires dans les départements 

des Yvelines (marché 2015-33) Lot n° 2   
 

AVENANT N°1 
 
 
 
Le Syndicat des Transports d’Ile de France, Etablissement public à caractère 
administratif, dont le siège social est situé 39 Bis, 41 Rue de Châteaudun 75009 Paris 
(n° SIRET 287 500 078 00020), 
Représenté par délégation par Madame Sophie MOUGARD, en sa qualité de Directrice 
Générale,  
ci-après dénommé « le Cédant » ; 
 
Et  
  
Le Syndicat Intercommunal de Transports  des Elèves de DAMMARTIN EN 
SERVE (SITE Dammartin en Serve), dont le siège social est situé, rue de la ferme 
78200 MAGNANVILLE et Représenté par Madame MARTINS Sandrine, en sa qualité 
de Présidente,                             
ci-après dénommée « le Cessionnaire » ; 
 
Et  
 
La société xxxxxxxxxxxxxxxxxxx, au capital de xxxxxxxxxxxxxxx€, immatriculée au 
registre de Commerce sous le numéro R.C.S. xxx xxx xxx, dont le siège social est situé 
xxxxxxxxxxxxxxxxxxx 
Représentée par Monsieur xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx, en sa qualité de Directeur 
d’Etablissement,  
ci-après dénommée « le Titulaire ». 
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Marché n° 2015-33   

Lot N°1  Circuits spéciaux scolaires dans le département des Yvelines                       Avenant n°1 

 
 

 
Préambule :  
 
Le lot n° 2 du marché référencé 2015-33 ayant pour objet l’ « exécution d’un service 
de transports scolaires en circuits spéciaux scolaires dans le département des Yvelines », 
a été notifié par courrier en date du xx/xx/xxxx à la société xxxxxxxxxxxxxxxxx, 
à la suite d’une procédure d’appel d’offres, en application des articles 57 à 59 du Code 
des marchés publics.  
 
Par délibération en date du  1er juin 2011, le STIF (le cédant) a délégué sa compétence 
en matière d’organisation des circuits spéciaux scolaires dans le cadre d’une convention 
délégation de compétence au SITERR n°  2011-0400, soit le cessionnaire. 
 
 
 
Article 1 : Objet de l’avenant 
 
Le présent avenant a pour objet de permettre le transfert du lot n° 2  du marché  
n° 2015-33  
En conséquence, le cessionnaire se substitue au cédant comme pouvoir adjudicateur du 
lot n° 2 du marché n° 2015-33  et aura les mêmes droits et les mêmes obligations que 
ce dernier.  
 
Article 2 : Durée du marché 
 
Le marché prendra effet à sa date de notification et jusqu’au 8 juillet 2017.  
 
Article 3 : Présentation des demandes de paiement 
 
A compter de la notification du présent avenant, les factures mentionnées à l’article 15.3 
du CCAP devront être envoyées après service fait à l'adresse suivante : 
 

Syndicat Intercommunal de Transports  des Elèves de DAMMARTIN EN SERVE 
(SITE Dammartin en Serve) 

rue de la ferme 
78200 MAGNANVILLE 

 
Article 4 : Divers 
 
Les autres clauses du marché initial demeurent applicables dans la mesure où elles ne 
sont pas modifiées par le présent avenant.  
 
Fait à Paris, le 
 

Pour le Cédant,  
Le STIF 
 
 
 
 
La Directrice Générale 
Sophie MOUGARD 

 

Pour le Cessionnaire, 
SITE Dammartin en Serve  
 
 
 
 
La Présidente 
Sandrine MARTINS 
 
le 
 

Pour le Titulaire, 
La société  
 
 
 
 
Le Directeur  
 
le 
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